
213 
MAURICE CHAGNON.B.A. ,L .Ph . 

D E L ' E T A T 

ET AUTRES ASSOCIATIONS HUMAINES 

WHIOTHÊQUES 

. LIBRARICS » 

t l J l ^ ^ 

t 

•ïkfpetite 

Thèse de maîtrise es arts 

UNIVERSITE D'OffTAWA 

1942 



UMI Number: EC55162 

INFORMATION TO USERS 

The quality of this reproduction is dépendent upon the quality of the copy 

submitted. Broken or indistinct print, colored or poor quality illustrations 

and photographs, print bleed-through, substandard margins, and improper 

alignment can adversely affect reproduction. 

In the unlikely event that the author did not send a complète manuscript 

and there are missing pages, thèse will be noted. AIso, if unauthorized 

copyright material had to be removed, a note will indicate the deletion. 

® 

UMI 
UMI Microform EC55162 

Copyright 2011 by ProQuest LLC 
Ail rights reserved. This microform édition is protected against 

unauthorized copying underTitle 17, United States Code. 

ProQuest LLC 
789 East Eisenhower Parkway 

P.O. Box 1346 
AnnArbor, Ml 48106-1346 



TABLE DES MATIERES 

Introduction 1 

chapitre premier 

Notions préliminaires 4 

Chapitre deuxième 

Quelques définitions de l'Etat 10 

Chapitre Troisième 

L'Etat - son entité 42 

Chapitre quatrième 

L'Etat et quelques associations humaines », 68 

Appendice •..••• 86 

Bibliographie 89 



-1-

-.- Introduction -.-

L'avènement des démocraties nationales modernes ,11 y a un peu 

plus d'un siècle et demi ,a eu des résultats excellents a plus 

d'un point de vue.Cependant cette généralisation du pouvoir poli­

tique n'a pas produit que de louables effets et,tout particuliè­

rement dans le domaine de la science et de la philosophie po­

litiques, il y a eu de graves répercussions.Cette forme de gouver­

nement a voulu faire de tous les citoyens,des chefs politiques.On 

a donnent au peuple en général le pouvoir de juger du bien com­

mun et de décider de la gouverne de l'Hat.Avec la concrétisation 

des thèses rousseauistes le pouvoir politique est tombé,du moins 

en apparence , aux mains de la fou le. Rares sont ceux qui ne porte*»* 

point un eertain intérêt aux questions publiques.Tous en parlent, 

tous étudient librement les problèmes les plus complexes et af­

firment pouvoir en trouver la solution.Le grand malheur est , 

qu'avec le pouvoir toa
A& Pas Pu donner à tous les connaissances 

et la sagacité qui doivent accompagner ce pouvoir. 

Depuis 150 ans nous assistons donc au spectacle d'une foule 

nombreuse,couvrant presque le monde entier,qui discute de pro­

blèmes et de questions dont elle ne connaît bien souvent que l'exis-

tence ,mais dont elle ignore a peu près totalement la nature. 

Apres plus d'un siècle de régime démocratique^ les principes fonda­

mentaux du gouvernement des peuples sont encore tropd ignorés pour 

que l'on puisse dire que nos démocraties modernes réalisent plei­

nement la définition :nles démocraties sont les gouvernements im­

parfaits des peuples parfaits." -ji$r 
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La p a r t i c i p a t i o n à l a po l i t ique ^d'une foule ignorante des choses de 

1 'Statua orée l ' i n c e r t i t u d e ,a entraîné la confusion et l ' e r r e u r 

dans l e vocabulaire poli t ique.On a donné et on donne encore aux 

mots des sens tout a f a i t incorrect ion a méconnu et on méconnaît 

encore le vrai sens de vocables comme l i b e r t é , é g a l i t é , s o u v e r a i n t é . 

etc ;on emploie indifféremment les termes na t i on ,na t i ona l i t é , 

peuple ,j£tat,etc.i» iais c® q u ' i l y a de plus r e g r e t t a b l e . c ' e s t que 

la mésentente ne s est pas limité*au vocabulaire , e l l e a a t t e i n t 

l e s ehoses que veulent désigner ces vocables.^oh seulement on 

ne s a i t plus t r è s bien par le r de ehoses pol i t iques .mais on ne 

s a i t au jus t e de quoi l ' on p a r l e . 

**e peuple souverain e s t - i l seul responsable de cet é ta t de 

choses ? *1 ne faudrait pas 1 affirmer catégoriquement.Je crois 

en effetjque les auteurs de droi t et de philosophie pol i t ique 

portent une part de la responsabi l i té . Inf luencés par les passions 

populaires,aveuglés par l ' ob l i ga t i on que cer ta ins d 'entre eux 

s ' é t a i e n t imposés* de défendre des systèmes conçues a p r s p r i . 

^bordant les problèmes de points de vue diffé ents .employant d i ­

verses méthodes pour é tudier les mêmes objets , i l s màt se sont 

t r è s peu soueiés d 'adopter un vocabulaire eoumun .scientifiquement 

eontrSlé.^ous en sommes donc arr ivéfà un stage où l a confusion 

qui règne dans l e varier populaire au sujet des ehoses p o l i ­

t iques ,a envahi l e domaine sc ient i f ique et du vocabulaire c ' e s t 

t r anspor t e* aux objets désignés. 
G e t t e c r i se vé r i t ab le n a pas épargné l e canada.Les questions 

nationales ne sont certainement^ pas les moindres de nos sousis.On 

en par le presque toujours , on é c r i t souvent, mais c ' e s t t r è s r a r e ­

ment avec précision.(p. discute un peu de tout sans d i s t inc t ion ,de 
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notions de sociologie^ on t i r e des conclusions que 1 on veut ap­

pliquer dans l e domaine pol i t ique sans même se rendre compte que 

les mots de 1 une et de 1 autre sclencaVne s ign i f ien t point l a 

même chose.On déf in i t sans nuance des objets pourtant complexe.Il 

suff i t d^avoir a s s i s t e r à quelques congres nationaux,d avoir 

lu les commentaires de nos journaux ,ou même leslàiscours de nos 

députés pour comprendre oe & quoi nous faisons allusion» 

lious n'espérons pas, par notre t r a v a i l .imposé' à tous un voca­

bulaire défini.Nous voulons tout au plus indiquer l a complexité 

rée l l e f du problème,la nécessi té absolue d ' ê t r e prudent et d avoir 

recours aux nuances dans l ' express ion de nos idées .-^our ce f a i r e 

nous voulons i c i Indiquer comment i l faut dis t inguer les divers 

organismes po l i t iques en comparant l a nature de l ' E t a t ^à l a nature 

d autres groupements comme la na t ion , la n a t i o n a l i t é , l e gouverne-

ment, etc.Nous verrons tout d'abord quels élément s*, divers auteurs 

ont a t t r ibués à l ' E t a t , p u i s nous étudierons l '^Hat en lui-même 

pour enfin comparer l a notion d ' é t a t à l a notion d 'autres groupe­

ments humains. 
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Premiëre pa r t i e 

Chapitre premier 

Notions prél iminaires 

Qu'est-ce donc que l ' E t a t ? h ce t t e question ,depuis des s i èc les 

de mult iples réponses ont é té données«Elles sont nées aussi nom­

breuses que les théor ies po l i t iques ,presqu 'auss i nombreuses que les aut 

teurs po l i t iques .A oause de ce t t e d ivers i té de notions i l convient 

donc qu'à notre tour nous recherchions ce qu i l vaut entendre par 

ce mot Eta t , tou t au moins quel ê t re i l désignera dans notre t r a v a i l . 

• • 
. • 

On a d i t de l a déf in i t ion qu ' e l l e est l ' é e lo s ion d'une idée, 

d'un concept.Le concept est s a i s i dans l ' i n t e l l i g e n c e comme l a ro ­

se par l ' p e i l . P u i s sous 1 'act ion pénétrante de l ' i n t e l l e e t l e concept 

se développe ,s 'ouvre et se révèle comme sous 1 act ion du s o l e i l 

les péta les de l a f leur se déroulent ,e t la f leur s'expose dans 

toute sa complexe beauté.Le concept qu ' e J^â ïe i t e l a déf in i t ion est 

en r é a l i t é plus qu'une f l e u r , c ' e s t une plante,une plante extraor­

d inai re .Plus ieurs regards i n t e l l e c t u e l s frappent ce t t e plante de 

façons diveJises.de J ivers cotés .Aussitôt ellejf se oouvre de f leurs 

toutes di f férentes l 'une de l ' a u t r e et pourtant révélant toutes 

à quelle^ plante p a r t i c u l i è r e e l l es appart iennent .Plusieurs déf in i -

t ions neuvent données d'une même ohose:el les différent toutes 

l 'une de lgautre et cependant nous réfèrent toutes i n f a i l l i b l e ­

ment au même concept. 

L l in te l l igence humaine est d i scu r s ive ;e l l e ne pénètre les choses 

que p e t i t è p e t i t #en les abordant^ de divers cotés .en les eonsidéA^»-' 
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sous divers aspects.Certains regards ne's arrêtent qu'au 

vocable qui désigne la chose .tandis que d autres se portent su/i 

l 'objet même.Ici encore les visons varient selon la profondeur 

du regardrl ' in te l l igence peut considérer de faÇon extrinsèque 

l 'obje t ,en le mettant en relat ion avec d'autres êtres et en éta­

blissant entre lui et eux des l iens de causalité qui expliquent 

le fait de son existence*elle peut encore pénétrer plus profondé­

ment et s a i s i r les principes ou physiques ,ou métaphysiques 

qui expliquent l a constitution jrfmeme de l ' ê t r e .C 'es t ainsi que 

naissent les diversespéflnitions.On voit de quelle floraison 

abondante et variée peut se couvrir l ' idée-plante qui s'épanouit 

sous le regard solaire de l ' i n t e l l e i t . 

Continuons l 'analogie et disons que le savant est un ja rd i ­

nier.La science a pour but de faire s'épanouir le concept.La 

définition est un mode de savoir parce qu'el le fournit a la 

la science ce qu£aââ» cel le-ci recherche dans le concept .Définir, 

vola ce à quoi vise la science.Posséder des définitions dans 

leurs raisons jus t i f i ca t r i ces , e ' e s t posséder la science, c 'est 

posséder une plante que l 'on a eultivée soi-même et dont on 

connaît l ' h i s t o i r e de la floraison.On sfrr pourquoi les f leurs 

one f l eu r i . 

Dans cet ordre de culture i l est possible que plusieurs j a rd i ­

niers t ravai l lent à la culture d'une même plante tout en cherchant 

à lui faire produire des fleurs différentes.Les définitions varient 

avec les façons de développer le concept.Sn termes scolastiques 

nous pouvons dire plus rigoureusement :un même objet matériel 

peut ê t re connu sous divers aspects et cette différenciation 

d'objets formels foaÂM^ la division des sciences. 
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L'homme a soif de connaissance.Tout l'intéresse et il veut con­

naître tout ce qui l'entoure.Son intelligence attire naturellement tout 

& lui et sa volonté l'attache â tout ce qu'il connaît. La somme immense 

des travaux littéraires et scientifiques de l'humanité ne nous donne 

qu'une faible idée du nombre imposant de problèmes que l'homme a voulu 

résoudre. Parce que son intelligence est faite pour l'être, il est cu­

rieux de tout ce qui est. Mais, même privé de ce désir de connaissance 

universelle, l'homme en serait venu nécessairement â étudier l'organi­

sation politique» Elle lui est un moyen nécessaire de vie complète, vile 

fait partie de sa vie quotidienne. On peut donc facilement supposer que 

dès l'origine dess formations politiques les hommes ont fait de l'Etat 

un sujet d'étude, A U début,certes,les études devaient être de tout né­

cessité purement utilitaires et de portée restreinte.On a tout simple­

ment cherché â établir une organisation qui,obéissant à. la grande loi du 

progrès, permettait â l'homme de vivre plus confortablement en exigieant 

moins d'effort. Il fallut s'occuper d'abord des problèmes d'organisa­

tion immédiate.Lorsque se développa davantage/poli tique, ce s problêmes 

devinrent plus complexes.Les théories de l'Etat naquirent et posèrent 

mille difficultés: la nature de l'Etat, les éléments de l'Etat, le formel 

de l'Etat,l'autorité,la souveraineté,la loi,etc. Avec le développement 

des sciences connexes,on aborda l'étude de l'origine de l'Etat et celle 

de son évolution depuis les empires orientaux et les cités grecques jus­

qu'aux démocraties nationales modernes et jusqu'aux dictatures contempo­

raines* 

Toutes ces questions furent traitées par des auteurs qui se pla­

cèrent â des points de vue différents.Les sociologues,les philosophes, 

les politiques,les légistes,les historiens ont étudié l'Etat et les jfe>$¥ 



7 

problèmes qu'il pose. Tous ceux qui ont conduit leurs recherches avee 

un souci scientifique en sont arrivés â définit l'Etat.C'est ainsi que 

sont nés et se sont multipliés des groupes de définitions qui,en rai­

son de la diversité des points de départ,donnent des idées fiifférentes 

de l'organisation politique.Une première classification des définitions 

nous les fait distinguer selon l'aspect sous lequel l'Etat a été éfcu-

dié.Dans chacun de ces domaines scientifiques, cependant, on relève 

encore une multiplicité d'opinions. Du point de vue historique il y a 

donc une infinité de définitions de l'Etat. 

Pour mener notre étude à bonne fin,il nous fallait prendre po-

sition.Allions-nous â notre tour faire un examen positif du problème 

lui-même? Nous avons cru plus sage de rassembler un certain nombre de 

définitions déjà connues,de les disséquer pour trouver en elles les 

points communs et les différences,et aussi pour construire finalement 

£x une première difinition de l'Etat fondée sur ce que d'autres en ont 

affirmé. 

• « 
» > 

Définition nominale. 

L'emploi du mot Etat pour désigner l'organisation politique est 

assez récent. Son usage ne remonterait qu'au XvTe siècle,alors que Ma­

chiavel désigna parx ce vocable le corps politique organisé. Aupara­

vant on n'employait point de terme générique en parlant de société po­

litique supérieure. Durant chaque période,dans chaque pays on la dési­

gnait par des termes particuliers qui décrivaient la situation concrè­

te. Les Grecs parlaient de la Cité, de la777A>s , Ils faisaient al­

lusion â 1«, Empire perse en employant l'expression 0L //ef><*c . 
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A Rome, c'est d'abord le mot Civitas qui est employé, puis il cède la 

place au terme Imperium lorsque la puissance politique des Romains s'é­

tend âtoute l'Europe. Le Moyen^Age consacre le même vocabulaire en y 

ajoutant,cependant,les termes descriptifs de l'organisation féodale. 

C'est dans le Prince que Machiavel emploie le terme stato en l'appli­

quant â cet ensemble complexe qu'est l'organisation politique, ensemble 

qui donne au citoyen une manière d'être,un état d'être. Le terme stato 

proposé par l'auteur italien se répandit et fut accepté dans toute l'Eu 

rope: les Français parlèrent de l'état ,les xxxEmamiftx Allemands de 
staad 

xxkxk et les Anglais de state.Ce dernier vocable reçut une confirma­

tion officielle lorsque la reine Elizabeth nomma ministre Robert Cecil 

en lui donnant le titre de secrétaire d'Etat. 

Le mot état signifie tout simplement une manière d'être d'une cho­

se ou d'une personne, manière d'être qui explique le mode d'existence 

actuelle soumise â toutes les influences de l'entourage. On parle de 

XX l'état de tranquilité, de l'état de paix, l'état d'ivresse, -Sour • 

montrer qu'un être,quoique essentiellement immuable,adopte divers mo­

des d'être qui varient selon les circonstances environnantes. En poli­

tique, on parlait de l'état de liberté, de l'état de république. C'est 

pourquoi l'auteur du Prince désigne du seul mot état ce vaste fait 

social qu'est l'environnement. Cette complexe hiérarchie est extérieu­

re è Jfôindividu et s'impose à lui dès l'instant de sa naissance. Elle 

l'influence et modèle sa manière d'être.Le citoyen n'est pas que l'en­

fant XKK d'un père et d'une mère; il est le fils d'une famille, d'un 

village,d'une province, de tout un peuple.Tous ces agents jouent un 

XBKXS rôle dans son existence. C'est donc â cet ensemble vaste et 

compliqué qui agit profondément sur le mode d'être,l'état d'être de 
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1»individu,qu'on a attribué le mot état 

Le terme ne devait pas conserver longtemps la signification ori­

ginal». Parce que le milieu étatique est complexe et qu'il a été étudié 

sous divers aspects, la confusion ne tarda pas à J^sdntroduire dans le 

vooabulaire politique.On en est venu â désigner sous le nom d'état 

plusieurs organisations secondaires qui n'en ont pourtant pas tous les 

éléments.On a inconsciemment confondu les éléments constitutifs de 

l'Etat avec le tout.C'est ainsi qu'on parle d'état démocratique, mo­

narchique ou aristofcaatique, lorsqu'en réalié ce sont les gouvernements 

qui adoptent ces formes.Enfin, on a souvent établi de très vagues dis­

tinctions entre le mot état et les mots nations,patrie,nationalité, 

etc. On voit donc qu'en retournant â l'origine de ce mot nous avons 

pu obtenir une première précision sur la question qui nous intéresse. 

Nous essaimons maintenant de l'éclaircir davantage en examinant ce 

que certains auteurs en ont dit. 
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CHAPITRE DEUXIEME 

Quelques définitions de l'Etat 

Le premier prédicat que l'on attribue généralement à l'Etat est 

celui de "groupe". Beaucoup d'auteurs suivent en cela les définitions 

communes. Ils parlent,cependant, de ce groupe de différentes façons. 

Il peut être " d'un certain nombre" (k) ou bien il est " un ensemble 

nombreux" (j) et même "une multitude" (b). Cette multitude peut être 

saisie comme un être.C'est alors qu'on en parle comme étant " une ré­

union" (g). Si on veut désigner le caractère dynamique de l'Etat, on 

dit que c'est "une association" (i). Cette association a un caractère 

précis qui fait qu'elle est spécifiquement " la société politique"(m) 

ou ce que les auteurs politiques appellent " le corps politique" (q). 

Ce corps politique, en raison de sa nature, a certains caractè­

res partiquliers. Grotius le décrit tout d'abord comme étant "une 

réunion parfaite"(g). En s'exprimant ainsi le légiste se rattachait è 

la tradition aristotélicojrthomiste.Pour les auteurs de cette école, la 

domine toutes 

société politique xflUtxjmjiklaai.xxgHS les autres organisations politi­

ques. L'Etat les contient toutes et celles-ci lui sont ordonnées com­

me l'incomplet au complet. C'est cette pensée que reprennent encore 
les scolastiques contemporains.Ainsi,le révérend Père Benoit Schwalm 
écrit 
KKXX- qu'il est manifeste que la société politique est " la commÈnauté 

principale".(1) 

Note: Dans ce chapitre les lettres renvoient â l'Appendice. 

[(l)Benoit Schwalm,o.p."^a Société et l'Etat",page 177. 
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La société-état est supérieure,non seulement aux autres sociétés 

politiques, mais encore â toute association humaine. Après avoir ex­

pliqué la nature des oommunautés à base physiologique et culturelle, 

Leïur conclut:" L'Etat apparaît comme le complément indispensable et 

le couronnement suprême des notions précédentes." (1) L'Etat domine 

encore la société domestique: la famille lui est en définitive ordon­

née. Reprenant la pensée des maîtres de l'Ecole, le Père Joseph uredt, 

O.S.B., érige en thèse cette affirmation:" Societas domestica est 

societas imperfecta,quae ISge naturali ordinatur ad societatem civilem 

tanquam ad societatem perfectam." (2) 

Cette supérioté universelle que possède la société-étôt est ad­

mise par la plupart des légistes. Leur point de vue est contenu dans 

l'affirmation de Garré de Malberg:" Ce qui caractérise cette sorte de 

communauté,c'est qu'elle est une collectivité publique se superposant 

è tous les groupements partiouliers,d'ordre domestique ou d'intérêt 

pri&é,ou même d'intérêt public local, qui peuvent exister entre ses 

membres". (3) 

Cette perfection absolue dans l'ordre humain, l'Etat la possède 

grâce è son pouvoir de trouver en lui-même les éléments nécessaires à 

son existence et â l'accpmplissement de sa mission. La société qui se 

(l)Louis Le Fur,"Races Rationalités,Etats",page 108. 

(2)Joseph Gredt,o.s.b. "̂ leiosnta philosophiae aristotelico-^homisticae" 

vol.II,page 421. 

(3)Carré de Malberg,"Contribution à la théorie générale de l'Etat" 

page 2. 
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suffit â elle-même, c'est l'autarchès des auteurs grecs. 

La société politique parfaite adopte nécessairement le carac­

tère de son origine.Elle sera ou naturelle,ou libre,c'est-à-dire qu'el­

le naîtra d'une nécessité de la nature humaine ou d'un vouloir indéter-

miné de l'homme. En abordant cette question,nous nous lançons.qfci de­

puis des siècles oppose^ les uns aux autres les grands auteurs po­

litique s. sans nous engager bien avant dans la discution, nous voulons 

cependant exposer les différents points de vue. 

Les disciples de Hobbes,de Locke et de Rousseau,théoriciens de 

l'Etat volontariste dont on ressent encore l'influence de nos jours, 

voient dans l'Etat une création purement humaine. Antérieurement â 

l'existence des sociétés politiques,il y aurait eu une pééiode pré­

politique et même pré-sociale. A cette époque,les hommes auraient vécu 

séparés l'un de l'autre et n'entretenant aucune relation ue droit. 

Ces "fils de la nature" auraient joui de la liberté "naturelle" com­

plète et de l'égalité parfaite. Avec le temps la multiplication des 

hommes aurait rendu les rencontres inévitables.Parce que,cependant, 

chacun était son propre maître doué de liberté absolue, ces rencontres 

ne pouvaient amener que des chocs et des querelles. Ce fut l'ère du 

règne de la force. C'est afin de revenir â x8 l'âge de paix naturelle 

que les hommes se seraient finalement associés en sacrifiant leurs 

droits individuels â la communauté.Ainsi serait né l'Etat. 

On voit les conséquences qu'entraîne l'affirmation de telles thé­

ories. L'existence de l'Etat dépend d'un contrat librement passé entre 

les hommes et tous lesldroits politiques découlent de la raison hunaine 

non objectivement régie. Le oontrat est cependant dans valeur juridique 

la théorie est historiquement fausse et philosophiquement insoutenable. 
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Faisant la distinction entre les choses naturelles à l'homme (cel­

les qui sont exigées par sa nature rationnelle) et les choses de natupe 

(celles qui accompagnent l'état primitif de l'homme), les partisans de 

la théorie naturelle de l'Etat distinguent entre la création d'un 

Etat particulier et le fait d'association gwHftrax. en Btat. Il est 

évident que les Etats naissent â la suite d'une entente entre les mem­

bres de cefe Etats. La formation de gouvernement, l'organisation de la 

hiérarchie politique,etc.,dépendent de la libre volonté des hommes.Ce 

qui,cependant, ne relève aucunement de la liberté humaine,c'est la né­

cessité naturelle qu'ont les hommes de se grouper en associations po­

litiques. Cette obligation repose sur la loi naturelle.De par la loi 

de sa nature et non la loi de l'environnement naturel, l'homme est or­

donné au perfectionnement de son être,au bonheur. Cette recherche du 

bonheur ne peut aboutir â sa possession sim on rejette comme étalr fa­

cultative la mise en commun de façon ordonnée des forces humaines. La 

possession des biens intellectuels et la maîtrise de la matière, fac­

teur nécessaire â la réalisation de la béatitude terrestre posent tant 

de problèmes et font naître tant de difficultés qu'il devient impos­

sible d'y travailler avec succès s'il n'y a pas collaboration orga­

nisée des êtres humains.Cela nous apparaît clairement lorsque nous 

constatons,par un examenxac de la nature rationnelle de l'être humain, 

quelle est la fin naturelle de 1'homme. L'Etat nous apparaît comme un 

moyen nécessaire â l'obtention de cette fin. Son existence découle 

donc de l'inclination naturelle de l'homme vers sa fin propre. La vo­

lonté n'intervient que pour permettre la concrétisation de cette ten­

dance innée, o'est par un acte volontaire que l'homme voit â organiser 

dans le monde concret ce que sa nature exige. 
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On a très injustement appelé "instinct social" la tendance natu­

relle qui pousse les hommes â se former en sociétés. Celles-ci diffè­

rent en effet du rassemblement des animaux en troupeaux. Plusieurs au­

teurs ont voulu voir entre les deux une pure identité.Ainsi,M.Albert 

Lévesque,dans une conférence qu'il prononçait récemment â Montréal, in­

diquait comme étant les fondements de la société trois instincts com­

muns è l'homme et â la bête. La société domestique et la société poli­

tique reposeraient sur l'instinct de la peulj^'instinct de la faim et 

l'instinct sexuel. Ces trois tendances de la nature animale de l&hom-

me ne sont pas les bases de la société.Celle-ci repose proprement sur 

la raison humaine.Les trois instincts peuvent expliquer jusqu'à un 

certain point la communauté d'intérêts qui rapproche les hommes, c'est 

è la suite d'une reconnaissance intellectuelle de leur nature que les 

êtres humains se groupent en société. La société résulte,non d'un ras­

semblement animal et aveugle,mais d'une union intellectuelle raison-

née. 

On a accusé les scolastiques d'avoir inventé le droit naturel et 

la loi naturelle. Il ne nous appartient pas ici de démontrer la faus­

seté de telles affirmations. Il suffit de signaler qu'ils n'ont pas été 

les premiers â parler de l'origine naturelle de l'Etat. Déjà Aristote 

en avait fait une thèse fondamentale. (1) Chez les lomains,Cicéron re­

prenait la même idéexz. " La première cause pour se réunir est moins 

dans la faiblesse de l'homme que dans l'esprit d'association qui lui 

est naturel^" écrivait-il dans "De Reipublica"; Les scolastiques iixont 

(1) Aristote, "Politique" L.I,chapitre 1 

tZ) Clcéron, "La République" L.I .XXV ,cité par Pr«flier Fodéré dans 

"Sroit international public" page 140 
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repris la même idée et l'ont inteégée dans leur système. 

Pour que la société politique supérieure naturelle soit reconnue 

comme Etat,il lui faut encore le caractère de permanence. Heffter (i) 

et Hall (h) voient en XXXJEX ce caractère une qualité essentielle de 

l-'Etat. Ils reprennent ainsi les idées énoncées par les principaux 

auteurs politiques. Aristote parlait de la stabilité de l'Etat qui doit 

être capable de se maintenir et de durer. Heffter fait reposer cette 

stabilité de l'Etat sur des facteurs de deux ordres différents, IMOUS 

rejoignons ici l'idée de la suffisance propre de l'Etat. Ce denier 

est assuré de stabilité s'il possède des richesses naturelles né­

cessaires â l'existence des citoyens et si ceux-ci possèdent suffisam­

ment de qualités intellectuelles(science et vertu) pour gouverner sa­

gement la société et voir au progrès de la nation. 

Nous avons dit de l'Etat qu'il est une association parfaitej|na-

turelle et stable. C'est en le comparant aux autres associations hu­

maines qu'il nous a été possible de lui reconnaître ces caractéristi­

ques. En l'opposant maintenant à la société surnaturelle, l'Eglise, 

nous pouvons lui reconnaître une autre marque distinctive. S'est ainsi 

que le révérend Père Paquin,O.M.I. constate que le particularisme est 

un propre de l'Etat.(1) De sa nature l'organisation politique HSX 

n'est pas nécessairement universelle et unique.uertes, des circons­

tances très spéciales (un très petit nombre d'habitants sur la terre 

ou l'existence d'une association excessivement complexe) rendraient 

possibles l'établissement d'un seul Etat mondial. Oes circonstances 

Révérend Père P.R.Paquin.O.M.I..Essaix sur le droit social chrétiefi. 

page 62 
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nt|,existent pas et d'ailleurs un Etat unique existerait-il que toujours, 

de par sa nature, l'association politique demeurerait un être capable 

d'être multiplié. Métaphysiquement parlant, l'Eglise de Dieu est une; 

il ne peut KKX yAavoir qu'une comme il ne peut y avoir qu'un Btre di­

vin. Les Etats, au contraire, peuvent se multiplier comme se multiplie* 

les êtres par participation. 

La connaissance scientifique d'une chose suppose la connaissance 

de ses causes. Nous étudierons maintenant les définitions de l'Etat 

afin de voir ce que les auteurs ont posé comme causes matérielle, ef-

iciente et formelle et finale de l'Etat. 

... ... ... 

Toutes les définitions, et d'ailleurs les notions les plus élé­

mentaires, nous indiquent la cause matérielle de l'Etat. Il est évi­

dent que la société politique est une association d'hommes; elle se 

réalise chez des êtres humains. L'humanité,voilà la substance consti­

tuante des Etats. Il n'y a point là de difficultés. La question dé­

battue est celle de savoir sous quel angle particulier il faut con­

sidérer l'humanité lorsqu'on la désigne comme cause matérielle de 

l'Etat. Il y a plusieurs opinions parmi lesquelles il faut distinguer 

tout d'abord celles des auteurs de droit et celles des philosophes. 

.Nous examinerons séparément ces deux genres de définitions parce 

qu'elles étudient le problème de points de vue différents. 

La majorité des légistes considèrent les hommes pris à titre 

de personnes individuelles comme étant la cause xsm matérielle 
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immédiate de l'Etat. Pour eux,l'Etat est une réunion^ d'êtres humains. 

Les définitions qui traduisent ce point de vue parlent de l'Etat com­

me étant une association d'individus.(g,i,n,p,q,r). Cette position lé­

gale est concrètement juste dans la majorité des cas. Depuis l'appari-

tion des écrits de Rousseau et des Encyclopédistes, les idéesAsont en 

vogue. L'égalité absolue et mathématique des citoyens est un credo. 

Presque toutes les constitutions visent à établir des relations de 

droit entre l'Etat et les individus eux-mêmes.La très grande majorité 

des habitants du pays sont reliés directement au tout sans l'intermé­

diaire de parties organiques comme les associations économiques ou 

les familles. La thèse est donc vraie pour la plupart de nos Etats mo­

dernes. Il faut cependant considérer tous les cas possibles. Il petit 

arriver,- ce dont l'histoire nous donne des exemples,- que l'Etat 

soit,légalement parlant, une association de familles.Dans ce cas, la 

société politique aurait comme sujet et comme matière,non des indivi­

dus,mais des familles qui sont des intermédiaires entre le tout et 

les individus ejix-mêmes. Le cas pourrait aussi se présenter où l'Etat 

serait une réunion d'associations secondaires â buts économiques ou 

politiques locaux. Nous devons donc établir des distinctions et dire 

que l'Etat est non seulement une association d'individus,mai s peut 

être aussi une association de familles ou de sociétés secondaires. 

Cela dépend de la constitution particulière de chaque pays. 

•Les auteurs qui ont aborde la question d'un point de vue philo­

sophique en sont arrivés à desjpositions à peu près identiques. 

La réponse vraie comporte des distinctionvqui permettent de l'appli­

quer en tous les cas sans frffttrtAflhligéA. que nous soyons obligés 

de l'adapter â chaque situation concrète.Le légiste étudie les 

faits concrets ,1e philosophe/ lui,traite des natures universelles. 
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Les théoriciens de l*"Etat policier" considèrent comme cause 

matérielle immédiate des Etats les individus,parce que ceux-ci sont 

naturellement égaux,d'une égalité mathématique et non proportionnel­

le, et sont tous directement reliés à l'organisation politique cen­

trale.Ce sont eux que l'Etat réunis et c'est en ce dernier qu'ils 

trouvent immédiatement leur perfection. La position aristotélico-

thomiste introduit dans cette question un certain médiantisme.L'Etat, 

c'est certain,est fait d'êtres humains, fondamentalement,les indivi­

dus sont donc la matière de l'Etat. Entre eux et lui,cependant, il y 

a une autre association naturelle,la famille. Pour Aristote, la Cité 

est une réunion de familles (1). C'est aussila thèse de son commenta­

teur du XLIIe siècle et des disciples de l'Ecole. Les scolastiques 

d» aujourd'hui sont toujours de cette opinion (f). Leur position re­

pose sur la nature même de ces sociétés. C'est tout d'abord par la 

•aamille que les individus entrent dans l'Etat; c'est même par elle 

qu'ils sont entièrement membres de l'Etat pour un certain temps. 

Les enfants sont citoyens ,grâce â l'appartenance des parents à la 

société politique. L'Etat est considéré principalement comme une 

réunion de familles parce qu'il y a hiérarchie de natures. L'indi­

vidu cherche sa fin ultime dans la société, la société domestique 

tout d'abord,puis, quand celle-ci devient impuissante à lui fournir 

les moyens voulus, xîx la famille complète son oeuvre en s'unissant 

â d'autres familles, o'est pour réaliser leur fin ultime que les fa­

milles s'unissent. 

(l)Aristote "Politique" L.I.chapitre 2 
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Des objections factices se dressent ici,cependant, il n'est 

pas impossible qu'un groupe d'hommes, nullement unis entre eux par 

les liens de consanguinité, s'organisent en société indépendante re­

connue comme un éEtat. Une telle association forme un Etat bien im­

parfait. Il lui manque le caractère de stabilité propre au véritable 

Etat. La famille, condition nécessaire â la perpétuation de l'espèce, 

est dès lors l'agent de cette stabilité, un Etat sans famille est des­

tiné â disparaître avant bien longtemps et ne peut prétendre réaliser 

pleinement la nature de l'Etat véritable.Et d'ailleurs,cette applica­

tion concrètejne détruit pas le fait de la hiérarchie des natures. Il 

y a encore le cas des individus qui sont les membres d'un Etat, mais 

qui, en raison des circonstances, ne sont pas actuellement membres 

d'une société domestique, u'est la situation dans laquelle se trou­

vent les célibataires orphelins. En premier lieu, c'est gr&ce â la 

famille qu'ils sont devenus membres de l'Etat et,ensuite, leur situa­

tion présente n'est due qu'à un concours de circonstances particuli­

ères et cela n'affecte en rien l'ordre des natures qui hiérarchise 

individu,famille, Etat, tous ordonnés à la personne. 

Des distonctionq que nous venons de faire,nous pouvons donc con­

clure: la cause matérielle de l'Etat est,XEXXXKX 

i_) radicalement, des individus; 

ii) per se , des familles; 

iii) per accidens, des personnes; 

Conservant ces distinctions qui s'appliquent absolument dans la défi­

nition philosophique et,selon les circonstances, dans la définition lé­

gale, nous pouvons acoexj'&er la formule de Kluber pour qui l'Etat est 

"un certain nombre d'hommes et de familles" (k). 

. . . . . . O • • 
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La réunion naturelle et parfaite d'hommes et de familles n'est 

pas vaine,elle vise â quelque chose. Elle doit avoir un but qui BIEHXE 

mesure son action en l'orientant. Quelle est donc la fin de la société-

état? 

Nous avons déjà signalé le fait que les définiibmons énoncées 

par les légistes tiennent compte < es sociétés existantes et cherchent 

à les expliquer. C'est pour cette raison que ces auteurs se placent de­

vant le fait accompli (le fait de l'organisation politique) et omet­

tent souvent la question de la causalité finale. Ce sont surtout les 

philosophes et les théoriciens du droit qui ont cherché â indiquer, 

dans l'ordre d'intention, le principe premier qui explique la forma­

tion des sociétés politiques. 

Les réponses à cette question peuvent se diviser en deux caté­

gories très générales, selon que la fin de l'Etat est placée dans 

l'Etat lui-même ou en dehors de lui, dans les individus qui forment 

l'Etat. 

On a voulu tenir pour une invention relativement moderne la 

doctrine qui veut que l'Etat soit ordonné â l'individu; qu'il soit une 

institution visant au bien des citoyens. La chose est vraie si on con­

sidère comme seule thèse individualiste celle qui veut que l'Etat ne 

soit qu'un mal nécessaire que l'individu doit endurer pour échapper 

au plus grand mal, la perte complète des libertés "de nature". La thè­

se de l'Etat volontariste est,cependant, rectifiée par la position des 

apôtres de la théorie naturelle de l'Etat. Ces derniers ordonnent, eux 

aussi, l'Etat â ses membres,mais d'une tout autre façon. Cette attitude 

Àe trouve déjà exposée chez Aristote pour qui l'Etat est en définitive 
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ordonné au bien de l'individu, au développement de la vertu chez les 

citoyens (1). Les scolastiques ont repris la même position. L'Etat 

existe pour la personne humaine; il n'est qu'un moyen de réalisation 

complète pour la nature humaine individualisée. Pour que l'Etat puis­

se réaliser son oeuvre il faut tout d'abord qu'il possède l'autorité 

et qu'ainsi les citoyens lui soient jusqu'à un certain point ordonnés. 

Il s'établit ainsi une xésx série de 'IsS'tions mutuelles. La société 

politique est un moyen dans la poursuite de la béatitude et,dès lors, 

est ordonnée aux individus. Or ceux-ci,étant nécessairement,de M&KSXX 

nécessité xtaisxœsx relative et non absolue, obligés de se servir de 

ce moyen et de se soumettre aux exigences que l'usage du moyen sup­

pose, sont â leur tour ordonnés â l'Etat. Les auteurs modernes ont 

bien mal compris cette manière de voir. C'est pour l'avoir mal inter­

prétée que Gettelx (2) et Garner rapprochent les positions aristotéli­

ciennes et hégéliennes.Partant d'une faus-se interprétation de la notion 

de société parfaite et de la réalité de l'Etat chez Aristote,ils pré­

tendent que l'Etat aristotélicien n'est que l'Etat absolu et parfait 

de Hegel. Se fondant sur l'expression "société parfaite et supérieure" 

èls affirment que l'Etat est une fin en lui-même et que les individus 

lui sont absolument ordonnés; qu'ils sont absorbés par l'Etat qui les 

sacrifie â sa grandeur. Rien n'est si loin de la vérité. Pour Atistote, 

la fen de l'Etat est le bien des individus, le développement de la 

(1) Aristote,"Politique"; livres III,chapitre v,no 14. 

(2)Raymond «arfield uettel'-»"Po
litical Science",ch.XXI, page 369. 
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la réalisation 
vertu personnelle, et partant x jbÉJsatexiHa«mwwJucdu bonheur.P0ur Platon, 

l'Etat doit viser à l'établissement de la justice dans toutes les 

parties de la cité et ainsi assurer la vie agréable des individus. 

La thèse absolutiste de Hegel, adoptée par les principaux auteurs 

allemands et par quelques auteurs anglais, fait de l'Etat,non pas seu-

lemtn la société supérieure,mais l'Etre supérieur. L'Etat a une per-

sonalité propre qui est indépendante des personalités individuelles et, 

â ce titre, XXXK il a tous les attributs d'une personne réelle; mais 

cette personne est l'Etre supérieur, la perfection même, en un mot 

l'Absolu. Or,l'Absolu est le but, le terme de toutes les actions in­

dividuelles. Pour cette raison, l'Etat devient donc la fin de toutes 

les actions individuelles. L'individu doit se perdre dans l'Absolu, 

dans l'Etat, se soumettre totalement â lui,confondre son activité, 

la noyer pour ainsi dire dans l'activité même de l'Etat. La fin de 

l'Etat se trouve donc ici dans l'Etat lui-même. Il est le tout, à 

lui tout s'ordonne et en lui tout prouve sa operfection.La thèsAHE 

hégélienne a été reprise par les auteurs allemands Bluntschli, Holtz-

endorff, Bietche,Muller et les disciples du nazisme moderne. 

Les absolutistes ont placé la fin de la société politique dans 

l'Etat même. Les scolastiques ont ordonné l'individu â l'Etat et-

l'Etat â la personne. D'autres auteurs ont,comme les scolastiques, 

placé la fin de l'Etat horsPi'Etat,mais ils se sont placés à des 

points de vue différents.Cette thèse a eu pour origine les écrits 

de Locke et Rousseau que nous avons déjà signalés. Posant comme prin­

cipe l'existence d'un Etat pré-politique,ils fondent l'origine de la 

société politique sur la volonté libre des individus qui,privés de 

leur liberté HX±HXBXXKX de nature, décidèrent de créer une autorité 
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qui,surveillant leurs intérêts,verrait à établir la paix et essaie­

rait de revenir,dans la mesure possible, â l'âge d'or connu antéri­

eurement. Le but de l'association politique sera donc de redonner aux 

individus la liberté et l'égalité de nature dont les avait privés une 

association organisée. Tout avait concouru à l'affirmation d'une telle 

thèse. L'absolutisme politique des monarchies des AVIIe et XVIIIe si­

ècles, la dictature économique de ces périodes avait préparé le peuple 

à des idées de libération. Les philosophes avaient donc la partie et 
par 

les conditions étaient favorables pour faire accepter leurs idées KK 

l'ensemble du peuple.Ces philosophes eux-mêmes avaient eu des prédé­

cesseurs. Déjà les philosophies kantienne et spencerienne avaient par­

lé de "l'Etat policier", de l'Etat qui n'est là que pour protéger la 

vie de l'individu. Les définitions utilitaires de l'Etat consacrées 

par les grandes proclamations du XVIII e siècle( la Déclaration des 

droits de l'Homme et la Constitution américaine) (c) ne sont que des 

reprises des éléments contenus dans la définition de urotius (g). Pour 

lui, l'Etat devrait viser â la protection des lois et â l'utilité com­

mune. Les publicistes exploitèrent cette idée. Dans une définition 

trop générale de l'Etat,- elle s'applique,en effet, â toute organisa­

tion,- ITattel croit que les hommes s'associent pour " procurer leur 

salut et leur avantage â forces réunies"(q). Ce fut en vain que 

Pinheirro Ferreira voulut corrigé cette affirmation en disant que ce 

â quoi visent les hommes,c'est l'assurance mutuelle, réciproque " des 

droits de sûreté, de liberté et de propriété" (m). La correction n'est 

pas heureuse et le même reproche de généralisation s'applique égale­

ment â cet auteur. 

Ainsi donc, la fin de l'Etat serait ou sa propre réalisation com­
plète, ou le bien des individus, le bien naturel dans le sens 
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aristotélico-thomiste, ou le bien de nature dans le sens rousseauiste. 

Ce sont des positions philosophiques. Les auteurs de science politique 

ont des vues moins abstraites, ils cherchent â déterminer quels sont, 

en fait, les biens concrets qui doivent être recherchés. Les points 

de départ demeurent différents, mais les termes se rapprochent sensi­

blement puisque, en se rapprochant du concret,on s'achemine vers l'ex­

périence. En général, les auteurs ont attribué â l'Etat, soit la re­

cherche du pouvoir national(a)(1), soit la préservation de la liber­

té individuelle^) soit l'accroissement de la civilisation mondiale 

ou le développement des biens spirituels et intellectuels (b). Comment 

ces buts seront-ils en définitive atteintsv Cela dépend de toute une 

série de facteurs, des conditions concrètes de la nation. 

... ... ... 

L'Etat, avons-nous dit, est l'association d'hommes, de familles 

et d'individus qui visent à un but commun, oes premières considéra­

tions nous portent maintenant â rechercher quel est l'élément formel 

de l'Etat. La solution de ce problème s'offre à nous et découle de 

ce que nous avons dit jusqu'ici. Une multitude d'êtres qui, tout en 

conservant leurs personnalités propres, deviennent un être (voilà la 

genèse de la soiiété), un être poursuivant un but commun supérieur 

dans l'ordre de la nature, voilà la société politique. Les définitions 

de la société que nous étudions ici n'indiquent pas de façon explici­

te ce qu'est l'élément formel de la société, IMOUS n'avons,cependant, 

qu'à considérer de nouveau les notions qu'elles supposent pour 

(L'Ecole allemande a adopté cette position, 
(2) Holzendorff, Van Mohl, Burgess, PasqualeEfc Fiore (m). 
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affirmer que ce qui constitue intrinsèquement la société, c'est le 

fait de l'union entre les hommes, le fait de l'association. Au reste, 

nous n'avons qu'à jeter un rapide coup d'oeil sur l'histoire des 

Etats dans le monde pour constater que l'Etat naît comme tel chaque 

fois que se constitue un groupe hiérarchiquement unifié autour d'un 

but xjqaBXXKBXx politique supérieur. 

Le problème de l'unité de la Cité faisait l'objet des recher­

ches de plusieurs phiibsophes grecs. Platon et Aristote en firent une 

question fondamentale. Leurs successeurs romains, les philosophes thé­

ologiens du Moyen-Age, les légistes de la Renaissance, les Encyclopé­

distes du XVIII e siècle, les auteurs nationalistes du XIXe siècle a-

bordèrent tous le problème. Cette question reste,tout de même, d'une 

grande actualité et les auteurs contemporains,sociologues, hommes 

de loi, politiques s'y intéressent toujours, C'est avec raison que 

les théoriciens de l'Etat ont donné une grande importance â ce point 

particulier, car il constitue le problème central. L'unité du pays, 

c'est la forme même de l'Etat; l'organisation hiérarchique de la so­

ciété humaine sousx une même autorité est la concrétisation de la so­

ciété politique. Qui veut fonder un Etat, doit unifier, unir,organiser 

une multitude en un corps. L'histoire nous en fournit l'éclatant té­

moignage. Les événements abondent qui justifient cette manière de 

voir et cette attitude en face de la question. 

Les Etats sont nés parce que toujours, antérieurement à leur 

apparition, il y a eu un fait quelconque d'unification; ils ont duré 

et se sont maintenus tant que cette unité première a été préservée en 

se E perfectionnant,mais ils sont disparus avec la destruction de cet­

te unité. Les Etats modernes sont le résultat d'une longue évolution. 
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L'Etat lui-même, quelque simple et rudimentaire qu'ai été son orga­

nisation au début, n'est pas né avec l'homme. Afrant l'Etat il y eut 

la famille. Les premières familles grandirent,se multiplièrent et 

devinrent nombreuses, très nombreuses. L'organisation de la famille 

se développa simultanément, tout en conservant son caractère initial. 

Tous les membres de la famille, unis naturellement par les liens du 

sang, se trouvèrent soumis à une même autorité, celle de l'aïeul.C'est 

ainsi que de la famille est né l'Etat patriarchal. C'est donc sur le 

fait d'union naturelle par le sang que repose la première organisa­

tion ou association politique. 

D'autres considérations s'imposent dans le développement de 

cette idée. Ces familles ne pouvaient vivre â l'écart,sans jamais se 

rencontrer. L'accroissement du nombre des membres, la nécessité de 

trouver des moyens de subsistance suffisants, ou tout simplement l'at­

tirance d'une vie plus facile dans une contrée plus prospère furent 

les causes qui donnèrent lieu aux premiers mouvements migratoires. A-

lors s'établirent les premiers contacts entre les familles de souches 

différentes. Les membres de ces familles recherchaient tous le même 

but, de sorte qu'ils ne tardèrent pas â collaborer dans un effort 

plus ou moins commun à la poursuite de cette fin commune. ]3(n certain 

ordre commença à se révéler, â se faire sentir. Les premiers Etats 

non patriarchaux naquirent ainsi, parce qu'il y avait eu unité d'in­

térêts et unité d'action. 

Depuis la formation de ces premiers jiitats, les groupements po­

litiques ont évo^Lé; ils ont grandi,se sont développés et ont atteint 

des degrés de grande puissance. Pour eux,cependant, comme pour tous 

les êtres vivants, est venu le temps de la vieillesse, de la faibles-

se,de la décadence et de la mort. Sur les ruines des premiers Etats, 
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djautres sont nés,ont grandi, se sont développés et ont vécu le même 

cycle. Or, l'unité y a toujours joué son rôle de premier plan. Les 

Etats sont nés parce que des groupes, vivant jusque là séparément,dis­

persés dans les vastes espaces alors habités, se sont xxxxmteï rassem­

blés, réunis, dans la poursuite d'un même but, sous une commune auto­

rité. Ils se sont unis volontairement au nom d'un idéal politique ou 

nationalitaire. Ils ont fait cause commune parce qu'ils ont senti le 

besoin de s'entr'aider dans le but d'assurer leur existence et de pro­

téger leurs intérêts. 

L'union de groupes dispersé^se fait aussi par la force.La force 

militaire ,1a supéririté du nombre ,a permis à certains peuples d'im­

poser leur gouvernement â d'autres.Cette communauté forcée donne nais­

sance à un iiitatĵ tat bien imparfait , certes parce qufil doit la main-

"pMwtfc de son unité ,simplement â latorce des armes. 

G'est encore un fait d'unification qui explique la formation 

de pays à la suite de la séparation de groupes antérieurement unis . 

Des groupes ei&iques,vivant sur un même territoire et soumis à une 

même autorité peuvent à un moment donné s'entendre pour se séparer 

et former des Jïtatskifférents . oertes il y a rupture d'unité dans 

la formation de tels Etats mais simplement parce qu'il y a eu anté­

rieurement formation de deux groupes unis, en eux-mêmes et non entre 

eux. La disparition de l'unité jusque là existante suit le fait 

d'unification qui s'est pxiaâidck produit dans deux parties de la 

population. 

Il y a séparation encore lorsqu*un groupe de citoyens quitte 

l'Etat pour allet fonder ailleurs un autre .utat.Le fait d'union se 

retrouve pourtant encore ici.il y a apparition d'un nouvel ̂ tat par­

ce qu^jon groupe d'hommes se sont unis autour d'un nouveau but . 

http://ici.il
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Un fait quelconque d'unification, voilà le fait qui ressort de 

ce que nous avons vu jusqu'ici et ce qui explique la genèse de l'Etat. 

Cette unification est due â maintes causes; elle suppose des prin­

cipes politiques,c'est-à-dire des faits. 

L&adoption des supposés principes politiques (la nationalité, le 

droit des gens de disposer d'eux-mêmes, l'équilibre politique, la limi­

te des frontières naturelles) a donné lieu â de grands changements po­

litiques. Ainsi, c'est en invoquant une ou plusieurs de ces théorises 

que l'Italie et l'Allemagne se sont unifiées. Ce sont également ces 

théories qui ont dirigé la politique du xSftx XIXe siècle et qui ont 

été en honneur au lendema:iMnc de la guerre de 1914. Ghaque fois que 

ces principes furent appliqués,ils le furent parce qu'on croyait re­

trouver caex ceux XHEXXX qu'on réunissait en nations des éléments iden­

tiques qui les unifiaient. L'unification politique, dans ces cas l'uni­

fication culturelle,ou géographique ou naturelle, existait déjà. 

L'unification politique s'est parfois produite, non de propos dé­

libéré, mais par suite d'un concours de circonstances. Au temps de 

l'absolutisme royal, les Etats naissaient,disparaissaient et ôeparaid-

saient selon le partage des royaumes entre les fils du souverain, ou 

après l'unification de divers territoires â la suite de mariages ou 

d'héritages, o'était l'unification accidentelle sous un même maître. 

Ainsi donc,partout l'Etat est né parce qu'il y avait eu antérieu­

rement une union quelconque entre des êtres humains. L'Etat, c'est la 

consécration politique de ce fait d'union, quel qu'il soit. 

Cette espèce d'unification des hommes à travers les âges nous per­

met encore de déterminer la-nature particulière de l'union qui se pro­

duit dans l'Etat. Elle n'est pas absolue, mais respecte les individus; 

elle n'est pas physique, mais d'un ordre supérieur â la matière. L'hom­

me fifunit à l'homme,non en se fondant avec lui dans une réalité 
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hysique. L'être raisonnable peut s'unir â quelque chose d'autre que 

ui-même grâce â ses facultés supérieures,qui sont la raison et la vo-

onté. Grâce â son intelligence abstractive l'homme devient intention-

.ellement l'objet connu. Grâce â sa puissance appétitive, il se pro-

ette au-delà de lui-même,revient au sensible particulier et s'atta-

:he aux choses. En tant qu'animal, l'homme s'assimile les choses par 

.a digestion qui réalise en lui une unité physique; mais, en tant 

ju'ètre doué de facultés spirituelles, c'est par les actions immaté­

rielles de la connaissance et du vouloir que l'homme s'unit â quelque 
produit 

îhose. L'unité de l'Etat se XXJHXKXXX donc quand les être humains, con-

laissant une même chose et la désirant, s'entendent pour l'atteindre 

par un travail commun. Nous disons par un travail commun. En effet, 

les êtres vivant séparément, connaissant une même chose et la dési­

rant n'entrent pas nécessairement en relation. L'Etat suppose des re­

lation s, puis que ce qui portent les hommes à s'unifier,c'est la recher­

che du bien commun, oe bien commun comporte,cela va de soi, une adap­

tation des individus et de leurs intérêts particuliers dans la commu­

nauté, u'est en travaillant en collobaration â la poursuite de ce 

bien commun que les individus constituent l'Etat. L'unité de l'Etat 

est une union dans l'action fondée sur une unité de vouloir et de com­

préhension, oertains auteurs l'ont indiqué dans leurs définitions. 

Ainsi, Wheaton parle des hommes qui cherchent leurs avantages mutuels 

par "leurs forces combinées"(r), Kluber indique comment les citoyens 

s'associent"pour veiller ensemble à la sûreté de tous"(k). Le travail 

d'une société d'hommes qui visent â un même but et s'entendent pour y 

parvenir en unifiant leurs efforts produit l'unité d'action. 

"Unitéâ d'action" ne veut cependant pas dire "identité d'actions 
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individuelles". L'unité sociale ne suppose pas que tous les membres 

de la société exécuteront simultanément des actions semblables ou i-

dentiques. C'est du côté de l'objet qu'il faut chercher cette unité, 

laquelle s'applique â la somme totale des oeuvres individuelles en 

tant que toutes servent à réaliser un but commun. Toutes les actions 

des individus ont leur objet propre immédiat, mais elles ont une por­

tée sociale, etx quand,dans ce domaine, elles visent toutes â un but 

commun, on dit de l'ensemble de ces actions qu'il est "l'action de 

la société". Les mots"communauté d'action" veulent tout simplement 

indiquer l'ensemble d'actions individuelles dirigées vers la réali-

sation d'unxxbut commun. Cet agencement d'actions individuelles sup­

pose un certain ordre, une hiérarchie. Si chaque individu ordonne 

son action vers un même but, chacun voit dépendant son action con­

ditionnée par des circonstances particulières(circonstances de per­

sonne, d'éducation, de fortune, de situation). Chacun a quelque chose 

â faire,mais cette tache â accomplir est déterminée par l'ensemble 

de la vie. L'ordre qui doit exister est fondé nn définitive sur le 

bien commun,puisque c'est ce uien commun qu'il vise â atteindre. Il 

repose immédiatement sur les relations qu'établit entre les indivi- . 

dus leur relation même avec la fin de la société. Ces relations en­

tre les individus établissent les devoirs de chacun vis-à-vis le bien 

commun et,partant, vie-à-vis ceux qui participent â la recherche de ce 

bien. L'unité de la société nécessite donc un code de loi qui régit 

l'action commune en atteignant les actions individuelles dans leur 

rapport entre elles. Tous les auteurs reconnaissent la nécessité de 

l'expression de ces rapports, la nécessité d'un code de loi. Certains 
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d'entre eux, cependant, y appuient davantage et font entrer cet élé­

ment dans la définition qu'ils donnent de l'Etat. L'auteur américain 

Phillimore dit que ce sont les lois qui unissent les individus et il 

les considère comiae un élément essentiel de l'Etat (1), Pradier Fodéré 

reconnaît aussi cette nécessité lorsqu'il attribue au gouvernement la 

tâche de faire régner la justice. Le R.P. Djfos dit explicitement:" 

"L'Etat... ewt â la fois un état de droit et un état de légalité, un 

fait d'organisation légale".U) 

Ainsi donc, l'Etat est formellement un groupe d'individus unis 

dans la poursuite d'un but commun. Dans cette recherche,cependant, â 

cause de la différence des actions individuelles qui visent toutes à 

un même but pour qu'on puisse dire qu'il y a unité d'action il faut 

absolument uni ordre, une hiérarchie. Cette dernière s'exprime dans 

une série de lois qui sont XXSÉESX fondées sur la nature,sur les re­

lations naturelles des choses et expriment des rapports de ôroit et 

de justice. Ces rapports ont un fondement naturel, disons-nous, c'est-

à-dire qu'ils se fondent sur les exigences mêmes de la nature humaine. 

Il en est ainsix parce que ces rapports tiennent compte de la rationa­
lité 

Mlltg de l'être humain et de toutes les conséquences que cela entraî­

ne. Mais, ce ne sont pas des natures humaines pures,ou in abstracto. 

qui existent réellement.Ce sont des individus humains qui vivent et 

qui viventxflgua dans un monde,non pas d'uni ver sels,mai s de contingences. 

C'est â cause de cela que les principes fondamentaux de la loi,fondés 

sur la nature, demandent une certaine particularisation. La loi doit 

Kfcx s'appliquer aux circonstances concrètes. Or, le concret étant 

(i)Philimore "International Law" cité par Garner" Introduction to po-

litical Science" page 40 

(2)JéT.Delos:"La Société international" pagel63, 
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multiple, les principes généraux exigent donc des applications mul­

tiples particularisées. Dans cette application de la loi générale 

aux circonstances actuelle d'existence, l'unité doit être sauvegar­

dée pour que l'Etat puisse vivre. Comment l'unité pourrait-elle exis­

ter lorsqu'une multitude d'individus, tous doués d'une intelleigence 

et d'une volonté distinctes de celles des autres,tous jugeant les mê­

mes choses de cent points divers et d»8près des normes intellectuelles 

différentes, voudraient appliquer la loijâ tout nouveau cas en litige? 

La chose est impraticable,pour ne pas dire impossible. Afin d'assurer 

l'unité il doit exister une volonté supérieure aux volontés individuel­

les des citoyens et capable de juger le bien commun et d'ordonner la 

multitude de manière â réaliser la fin proposée à la société politi­

que. Cette volonté supérieure n'est pas la volonté d'un être-état 

qui serait séparé des individus. C'est la volonté d'un individu char­

gé de la mission spéciale de conduire la masse. Cet individu est l'in­

carnation de l'autorité qui lui est conférée par un fait spécial et 

qui, en le revêtant du pouvoir de souveraineté, le rand responsable 

de la conduite de l'Etat. L'autorité est absolument nécessaire â 

l'Etat. Les auteurs,du reste, l'ont reconnau. Il y a bien les anar­

chistes et les individualistes â outrance qui prétendent s'en passer. 

Leurs actions,cependant, ont toujours contredit leurs paroles. Sans 

commandant, la société n'est qu'un troupeau errant; ceux qui la com­

posent ne peuvent s'entendre et chacun agit â sa guise. 

Déjà Platon axa&fedExadBaa avait comparé la direction de l'Etat 

;â celle d'une barque et avait exposé la nécessité d'un pilote, c'est-

à-dire d'un chef capable de s'imposerxaux autres et chargé de les 

bien conduire (1). Aristote a repris la même affirmation( ̂ b Cicéron 

01 Ma/ht "oCa fo-A<*JÀ?~u " *<- "', *irfr<^ , 
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ne craint pas d'affirmer:" Tout peuple.., toute cité,c'est-à-dire 

toute constitution particulière d'un peuple, toute chose publique 

enfin... a besoin pour se maintenir durable d'être réglée par une 

(D 
autorité intelligente."£x£ C'est en reprenant la comparaison pla­

tonicienne que Saint Thomas écrit:" Car le navire,qui est mu en dif­

férents sens suivant l'impulsion dew vents divers,ne parviendrait 

pas â destination s'il n'était dirigé vers le port par l'effort du 

pilote. L'homme a une fin à laquelle toute sa vie et toute son ac­

tivité sont ordonnées puieu'il est un agent pourvu d'intelligence 

qui manifestement poursuit une fin. Or, il arrive que les hommes s'a­

cheminent différemment vers la fin rechercâée: ce que prouve la di­

versité des goûts et des actes humains. L'homme a donc besoin de 

quelqu'un qui le dirige vers sa fin...Les hommes étant si nombreux 

et chacun poursuivant le bien qui lui convient, la multitude se dis­

perserait s'il n'y avait quelqu'un qui prit soin de ce qui appartient 

au bien de la multitude,comme le corps de l'homme ou de tout autre 

animal se désagrégerait s'il n'y avait; au dedans du corps une cer­

taine forme commune qui gouverne et qui tende au bien commun de 

tous les membres»" (2) D'autres auteurs ont reconnu la nécessité 

de cette autorité. Dans une définition par trop générale,Seyde indi­

que cependant que l'Etat existe dès qu'un groupe d'hommes s'unissent 

(1) Cicéron,"""p:epublica».Liv.I,XXV, II. 

(2) Saint-Thomas, De regimine principum, Lib.I.chap.l, 
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sous une autorité supérieure.(p) Cette autorité peut prendre diver-
Kluber 

ses formes. Pour XBXÏŒX ellejse place dans un individu (l'Etat doit 

se soumettre â un chef commun)(k). Pour Wheaton l'Etat suppose l'obé­

issance habituelle des membres et des personnes revêtues de l'auto­

rité suprême (r). Sans préciser quelle forme doit prendre l'autori­

té, d'autres disent simplement que l'Etat doit être dirigé par un 

gouvernement supérieur (a.f.),Pradier Fodéré, voulant distinguer en 

termes de loi les sociétés indépendantes des sociétés soumises â 

d'autres,est d'avis que ce gouvernement doit appartenir en propre 

aux citoyens de l'Etat (n). Ce gouvernement a plusieurs pouvoirs 

et plusieurs attributions. C'est ce que signalent^ les définitions 

de Carré de Malberg et de Martens (d,l). Le premier barle de l'auto­

rité comme d'une puissance supérieure d'action,de commandement et 

de coercition; le second, d'un pouvoir qui est â la fois législatif, 

exécutif et judiciaire. Ajoutons â ces EHHxXaixnHX constatations ti­

rées de l'étude de l'organisation et des définitions de l'Etat les 

notions élémentaires de sens commun et nous reconnaîtrons que l'Etat 

a besoin de l'autorité et que celle-ci lui est indispensable. 

. . . . . . . . . 

Cette association d'hommes unis par le vouloir commun d'un même 

but et dirigés vers ce but par une autirité qui voit à la réglemen­

tation de devoirs de justice doit avoir une cause efficiente. 

D'après toutes les définitions que nous avons étudiées il est 

évident que la société politique est une société humaine, et que 

dans sa constitution les êtres humains ont un rôle à jouer. Quel 
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est ce rôle et dans quel domaine spécial l'humanité contribue-t-elle 

â édifier la société? C'est dans la réponse â cette double question 

que les opinions varient. 

Les partisans de la théorie EHÏÏXBEXXK naturelle de l'Etat fondent 

tout sur la nature des choses. Celles-ci dépendent de leur Créateur, 

La cause première de l'Etat sera donc Dieu. G'est lui qui a créé l'hom­

me et qui l'a créé avec une nature sociable. Il en résulte donc qu'il 

est la cause de l'association des hommes. Sa causalité s'exerce en­

core dans la formation de l'Etat parce qu'il est la cause conserva­

trice des hommes et que toutes les actions humaines dépendent, en 

définitive, de Dieu. Mais l'auteur des natures n'est pas la seule 

cause des sociétés politiques. Il n'a pas créé tout d'une pièce les 

Etats. L'histoire nous montre que les hommes eux-mêmes jouent un 

grand rôle dans la formation et dans l'évolution des Etats. Ce sont 

eux qui forment les Etats concrets. L'agent premier, Dieu, est l'au­

teur de la nature et de ses tendances, mais celles-ci ne sont réali­

sées, extériorisées dans le monde que grâce â l'action de ceux qui 

forment des sociétés paxxxtjpœtxx sous l'impulsion de la nature. Les 

scolastiques font de l'homme une cause coopérante,c'est-à-dire que 

l'homme zmapé collabore à l'action de Dieu dans l'édification des 

sociétés politiques.(1) Il agit en réalisant une association politi­

que particulière qui suit une volition nécessaire (de nécessité XHGKX 

relative) de former une société politique quelconque. Dieu est cause 

de cette volition nécessaire puisqu'il est la cause de la nature,et 

partant la cause éloignée de la société particulière qui existe dans 

le monde et dont l'homme, lui, est la cause efficiente immédiate. 

(!) Marie ̂ enoit Schwalm,o.p.'» La Société et l'Etat, page 26. 
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Sans faire cette distinction fondamentale en philosophie, les 

auteurs politiques attribuent tout simplement â l'homme la causalité 

de l'Etat. Il ne faudrait pas en conclure que tous nient la causali­

té divine, mais simplement qu'ils n'appartient pas à la science po­

litique de remonter â la cause ultime puisque son domaine se limite 

au fait existant et â ses causes immédiates. 

L'homme est l'agent de la société politique, voilà ce qu'expri­

ment en diverses formules des légistes tels que Pasquale Fiore, P.F. 

Martens,Seyde,Kluber. Pour eux l'Etat existe quand "tel peuple... 

s_'unit (1),quand "un groupe d'hommes _s'unissent " (p),quand un cer­

tain nombre d'hommes et de familles "_s« étant réunis ... s'associent " 

(k) ou quand il y a organisation " par la volonté de la nation" (m). 

L'auteur américain Holland n'attribue pas â toute la nation la causa­

lité efficiente. La réunion purement extérieure des hommes et suffi­

sante pour que la loi reconnaisse un pays se fonde parfois sur la 

force. Généralisant ce cas, Holland attribue la causalité efficiente 

â une majorité qui fait prévaloir sa volonté grâce â la force dont 

elle dispose(j ). 

Le philosophe sociologue, le Père Delos exprime l'idée générale 

en ces termes:" L'Etat ••• est un ensemble de personnes humaines... 

qui, en êtres volontaires,libres et raisonnables, s'organisent." (1) 

Il découle de ce que nous avons dit précédemment que nous avons 

sans aucun doute attribué une part de la causalité efficiente â 

l'autorité. C'est elle qui est le principe de l'unité et souvent 

la créatrice des lois et des organisations. 

(1) fjJ.T.̂ elos,» La Société Internationale, page /-^3, 
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Nous avons jusqu'ici recherché les causes de l'Etat. Chemin fai­

sant nous avons aussi indiqué certains attributs de cette société. 

Pour que toutes ees causes s'exercent il faut certaines conditions 

qui permettent la réalisation de l'Etat, 

Une première condition, presque universellement acceptée par les 

auteurs, exige l'occupation d'un territoire par le groupe qui se pro­

pose de former un Etat, 

Holland mentionne cette condition, mais elle ne serait pas 

d'une nécessité absolue. Il écrit que la matière de l'Etat serait 

la)iation "généralement occupant un certain territoire"( j), Pradier 

Fodéré n'approuverait pas une telle incertitude. Pour lui cette con­

dition est essentielle. Il dit: ",.,ne constituent pas des Etats les 

tribus nomades de l'Asie et de l'Afrique.., car,n'ayant pas de domi­

cile fixe, de territoire propre,elles manquent de stabilité et de 

suffisance et, dépourvues de tout élément de développement intérieur, 

elles sont condamnées â se dissoudre elles-mêmesi' L'Etat complet 

doit avoir un territoire, mais ici les légistes font certaines excep­

tions. Il arrivera que ces tribus nomades seront considérées comme 

Etats puisque on leur accordera une personalité légale et le pouvoir 

de conclure des traités. C'est â cause de cela que cet auteur ax modi­

fie l'absolutisme de l'affirmation première et dit,dans sa définition 

que l'Etat doit occuper " d'une façon générale" un territoire (n). 

D'autres auteurs parlent aussi de façon vague du territoire, Seyde 

demande l'occupation"d'une partie de la surface terrestre" (p), tan­

dis que Kluber veut qu'il y ait réunion d'hommes "dahs un pays" (k)(2) 

D'autres sont plus précis dans la détermination du territoire. Hall, 

BluntschlijCarnazza Amari parlent de "territoire déterminé ", ÛÊÊKÊÊÈÊÊ» 
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de "territoires définis" ( h, a, b). Ces légistes indiquent ainsi 

qu'un pays doit avoir des frontières fixées et acceptées. Parlant du 

mode d'habitation de ce territoire, Martens dit qu'il faut au peuple 

une "demeure fixe", tandis que Wheaton combine les deux points de 

vue et demande "une habitation fixe d'un territoire défini", (r) 

Le territoire est à la réalisation de l'Etat une condition es­

sentielle parce qu'il est un facteur de sa permanence, L'Etat durera 

s'il est assuré de la possession en propre d'unexgn partie du sol, de 

la surface terrestre sur laquelle il peut se développer librement 

et qui lui fournit les produits capables d'assurer la survivance 

de la population. PQur durer,cependant, l'Etat ne dépend pas seule­

ment du territoire. Il est une association humaine et les conditions 

principales de sa permanence se trouvent chez les êtres humains eux-

mêmes. La richesse humaine 6Qas±ne est d'importance supérieure à 

la richesse du territoire. L'Etat ne peut durer que si les aptitu­

des intellectuelles et morales de la population lui assurent une 

bonne direction. Pradier Fodéré et Heff^ter mentionnent la chose 

dans leurs définitions(i,n). L'Etat ne peut s'ériger en société in­

dépendante, et patxjsrfeaxxx partant supérieure qu'à la condition de réu­

nir un nombre suffisant d'individus dont le degré d'intelligence 

leur permet de saisir,de comprendre et de résoudre les problèmes 

complexes de l'Etat, qu'à la condition également qu'un code de mo­

rale saine y soit respecté. Sans cela l'Etat manquera de chefs capa­

bles de préserver l'unité nécessaire à la vie de l'Etat, ou dégéné­

rera en une société désorganisée, c'est-à-dire incapable de se main­

tenir bien longtemps. 

... ... ... 
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Eassayons maintenant de nous faire de l'Etat une idée d'ensemble 

qui nous en indique en même temps les éléments et les principaux at­

tributs. Nous y arriverons par les conclusions de l'étude que nous 

venons de faire. 

... . •. 

L'Etat est donc: 

I - Un xemsemble, un grpupe plus ou moins nombreux, une asso­

ciation, une société. C'est une réunion qui a divers attributs. 

Elle est: 

1.- Parfaite ; non d'une perfection absolue,mais relative. 

Sa perfection se limite â un ordre; elle est dans l'or­

dre de la nature l'ultime moyen qui permet à la person­

ne humaine d'atteindre la pleine réalisation de sa 

nature. 

2.- Supérieure: parce qu'elle est parfaite dans l'ordre de 

de la nature; la société^Etat est supérieure 

a)- aux individus considérés comme parties de l'Etat. 

b) - aux familles où le champ d'action de l'individu 

est limité et qui est dès lors soumis â l'Etat 

pour tout ce qui sort de son domaine propre. 

c) - aux sociétés libres organisées par les indivi­

dus pour des buts inférieurs â ceux de l'Etat. 

d)-aux sociétés politiques inférieures, celles qui 

ne s'occupent que d'une portion de la popula­

tion de l'Etat, qui ne visent qu'à des réalisa­

tions localses inférieures aux réalisations 

nationales de l'Etat. 
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5.- Naturelle : elle découle de la nature de l'homme, de sa na­

ture rationnelle et non animale, c'est-à-dire qu'elle ne 

repose pas sur des instincts grégaires comparables â ceux 

des brutes mais que, bien que fondamentalement naturelle, 

elle repose aussi sur un acte de volonté humaine quant â 

la taléité de son existence. 

4.- Permanente : elle est capable de se maintenir, de durer.Pour 

cela diverses considitons s'imposent: 

a)-Le terrioire. Il doit être 

propre â l'Etat; 

assez grand pour que la population y puis­

se trouver sa subsistance, 

assez riche pour rendre l'Etat indépen­

dant de facteurs étrangers. 

b) - La formation intellectuelle suffisante de la population 

lui permettant de comprendre l'organisation politique. 

c) Des moeurs saines qui assurent l'ordre et la paix néces­

saires â la vie de l'Etat. 

5.- Indépendante, c'est-à-dire qu'elle jouit de la souverai­

neté non seulement interne,mai s aussi extrême, en 

tant qu'elle est libre de régler sa conduite,tant â 

l'intérieur qu'à l'extérieur du pays, 

6.- Particulière, c'est-à-dire qu'elleÇêtre multipliée dans 

l'humanité. 
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II - Dont la cause est: 

1.- matérielle 

a) pour le philosophe: 

(i) radicale: des individus humains 

(ii) per se : des familles 

(iii| per acoidens: des individus sujets de droit 

b) pour le légiste: 

des individus,des familles, des groupements libres 

selon la forme de gouvernement. 

2.- finale: 

Le bien commun: 

(i) collectif: l'ordre et la paix 

(ii) individuel: le bien de chaque individu en tant 

qu'il est conforme au bien collectif, 

5.-formelle: L'unité d'individus humains sera alors,non phy­

sique et absolue,mais morale. Elle unifie par 

l'intelligence et la volonté dans l'action. 

Elle suppose l'ordre qui exige: 

la loi 2"^-, le droit 

l'autorité, le gouvernement. 

4.-efficiente: les hommes eux-mêmes qui font naître l'Etat 

a) naturellement, dans le cas de l'Etat pa­

triarcal ; 

b) volontairement, l 'union entre disverses fa­

milles; 

c) par la force, quand une majorité, numérique 

ou qualitative,impose sa domination. 
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CHAPITRE TROISIEME 

L'Etat ;son entité 

Nos premières recherches nous ont permis de poser une définition 

descriptive de l&^tat.Nous nous sommes ,pour cela ,fondés sur les 

connaissances que nous avaient fournies les textes de divers auteurs, 

riious voulons maintenant faire une étude positive du concept d'Etat. 

Avant d'entreprendre une étude comparative de la société politique 

et d autres associations humaines n̂ious VOUÏDHS maintenant rechercher 

l'entité propre de 1,-C,tat afin de pouvoir distinguer l'Etat des au­

tres êtres et ®e le localiser dans l'échelle des êtres. 

L'état est une société,c'est dire qu'e&î* est un fait d'union. 

Cette union a un caractère spécial.La société est une union ,mais 

elle est multiple dans ses principes.Elle n'est pas matériellement 

une.|a société est un ensemble unifié d'une multitude d'êtres indé­

pendants qui ont chacun leur individualité,leur personalité propre. 

Les êtres qui composent la société,qui en sont la matière,ne sau­

raient perdre leur personalité sans ,du même coup être détruits. 

Le fait d'une union physique entraînerait l'annihilation des individus. 

Lorsque deux êtres sont les éléments d'une union physique ,1'un d'eux 

se perd en l'autre ,ou les deux se fondent en un tertium quid.Gepen-

dant;quoique dans la société il y a/union,il n&y a pas destruction 

des éléments qui sont unifiés.! unité de la société n'est donc pas 

une union physique.-^1 le ne se traduit pas par l'absorbtion ôomplète 

d'êtres en un être. 

Nous l'avons déjà indiqué ,les etrës humains peuvent siunir 

grâce â leur nature rationnelle.L'unité intentionnelle qui est pro­

duite dans l'acte de connaissance est propre â l'être rationnel^. 
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Par ses facultés d'abstraction et de volition ,1'homme est un avec 

les objets qu'il connaît et qu'il veut.Lorsque les mêmes objets sont 

connus par plusieurs hommes,lorsque qu'ils sont vouluspar plusieurs 

il s'établit déjà un rapport d'indentitè entrefl les actes de connais-

sance de ces individus. 

La volition d'un objet est principe d'action.^a causalité finale 

joue son rôle lorsque la volonté a un objet.L'homme recherche ce qu'il 

veut car il veut toujours ce qui lui est bon.^ue plusieurs hommes 

veulent les mâmes objets ou des objets identiques ,il s'en suit alors 

que plusieurs individus recherchent^ême chose et qu'il s'établit 

alors un nouveau rapport djindentité entre Inaction de ces hommes 

qui travaillent en vue de l'obtention d'objets identiques. 

Supposons maintenant que ces hommes so^impuissants à atteindre 

les buts visés en raison de la faiblesse de leurs moyens individuels. 

*e rencontrant .cependant,ils constatent qu'à forces réunies ils pour­

raient travailler avec succès â la réalisation de leurs désirs.Hs 

s'entendent donc pour collaborer dans la poursuite du but qui devient 

ainsi un but communies ce moment, il s'établit entre eux non plus 

seulement des rapports d'indité mais une unité bien réelle.Aon seule­

ment ils veulent la même chose %et travaillent simultanément à 

l'ibtenlr «mais ils travaillent ensemble ,ils collaborent et veulent 

cette collaboration.C'est lorsque cette union se produit que naît 

la société.-^ y a alors unité de connaissance .unité de volition et 

unité d'action.Il y a unité sociale qui comporte l'existence séparée 

d'êtres qui conservent leur personalité propre.Cette union n'est donc 

Pas une union physique.L'unité de la société est spirituelle ,elle 

résulte d'une activité intellectuelle^'est pourquoi le R.P. Delos 

Parlant des faits qui précèdent l'unité sociale et la fondent,peut 

crire : "C'est un pj(ur fait qui ne prendra sa valeur sociale qu'au 

*KHaent où il se manifestera sur le pian de la conscience."(1) 

TïtJ T Ti ———-
'* *flelos art-Bien "ommun.Dict.de Sociologie,G.Jacquemenfer. 

http://Dict.de
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On nous permettra d'illustrer notre pensée par un exemple. 

supposons que dans une contrée perdue ,des hommes vivent 

isolément sur les bords d'un lac qui est le seul réservoir d'eau. 

Tous ont besoin d'eau mais aucun ne peut en obtenir par ses propres 

moyens.Les difficultés sont insurmXontables pour un seul homme.tJh 

jour ,les hommes se rencontrent sur le haut de la falaise et se font 

p^rt de leurs désirs mutuel&jfe de se procurer de 1 eau.Ils conçoivent 

alors la possibilité d'obtenir de qu'ils veulent en unissant leur3 

efforts.Il faudra pour cela collaborer.-"-Is se mettent donc â travail­

ler ensemble.Du moment que ces individus s'unissent dans l'action 

en visant un même but ,une société naît,Il est incotestahle que cet­

te association est bien modeste mais elle nous permet de comprendre 

le fait social,Par cet exemple nous voyons que la société comporte 

(i)la connaissance et la recherche d'un but commun, (ii)la Collabora­
tif 

tion dans la recherche de ce but. -"-I yK chez ces individus union de 

connaissance ,ae vouloir et d-action. 

.Nous pouvons ici préciser ce que nous affirmions dans notre 

second chapitre.Unité d'action ne signifie pas identité d'actions. 

1 y a i*#a$$£é antre les actes d'intelligence et de volonté qui 

sont nécessaires à l'existence de la société.Mais il n'y a pas 

identité entre les gestes qu'accomplissent les hommes qui collaborent 

à la réalisation du but commun.Ainsi dans l'exemple que nous avons 

proposé ,tous n'accompliront pas les mêmes action/» extérieures,les 

mfmes gestes,Gertains pourront creuser le roc,d^autres ,jouer le 

rôle de menuisiers,d'autres encore^ installeront les poulies ,et 

l'un d'eux dirigera l'entreprise.°ette distinction des actions 

se retrouvent dans toute société.G'est ainsi que le K.P Delos peut 

dire:"La société est un organisme qui ne se conçoit pas sans une ?gfs-
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différentiation des fonctions;1*opposition entre gouvernants et gou-

vernés n'est au fond rien de plus qu'une differentiation de fonctions 

au sein d'un corps social organisé en vue d'un bjrt naturel qui lui 

donne son principe d'ordre et d'unité." (l),N0us pouvons dire 

que 1-unité d'action existe dans l'ordre d'intention et que cette 

unité^se communique aux diverses actions concrètes dans l'ordre 

d'exécution que parce que l'orfflre d'exécution est soumis à l'ordre 

d'intention.G'est la cause finale qui fait l'unité ,la"finis operattis 

et non la"finis operis",la"finis cujus gratia". 

^a cause finale agit grâce à Inaction de la volonté.L'agent est 

mu par elle parce que sa volonté agit .^our cette raison nous pouvons 

dire que l'acte sociétaire est un acte volontaire.On voit la diffé­

rence qu'il y a entre notre position et celle des tenants de l'école 

volontariste.Pour eux l'état est fondé sur un acte de volonté que 

les individus peuvent faire ,pour nous l'acte volontaire qui 

permet à l'Etat d exister est nécessaire Id'une nécessité relative ). 

Nous posons^antérieurement à l'acte de la volonté ,l'obligation de 

la loi naturelle.pour eux il n'y a pas de loijÉ naturelle. 

L&existence de la société ne suppose pas qu'un seul acte de 

volonté de la part de chaque individu.il y a chez les individus 

qui s'associent ,plusieurs actes de volonté.xl en est un cependant 

qui a plus d'importance que les autres.^a société n'existe pas par 

le simple fait que plusieurs veulent un objet commun quelconque. 

. ~6b . 

(1)J".TfDelos,, ,"La société internationale " page 161. 
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Revenons a notre exemple,La société n'existait avant que les hommes 

consentent à travailler ensemble pour obtenir de l'eau.Avant cette 

union ,il n&gr avait point de société ,meme si tous voulaient 

le même objet ,l'eau,Il faut nécessairament que la collaboration,la 

mise en commun des forces individuelles,soient voulus.\\ faut 

que la société el e-meme soit voulue ,pour qu'elle puisse exister. 

-our être membre d une société il faut,Reniement vouloir le même 

but que ceux qui sont membres de cette société,mais il faut vouloir 

Stre membre. 

JMOUS avons mentionnés auparavant que la grosse majorité des 

auteurs,légistes ou philosophes,reconnaissent la nécessité de 

l'autorité dans la société,Seuls les auteurs de l'école anarchiste 

s'opposent à l'existence de l'autorité dans l'Etat.Nous pouvons 

dire qu'une telle association ,une- société sans autorité est une 

contradiction dans les termes.Société dit actioripiiéraichisée.Cette 

hiérarchie suppose non seulement une distribution du travail,mais 

une distribution ordonnée du travail.xl faut que quelqu'un veille 

à cette distribution ,ordonne les actions individuelles afin de 

les diriger toutes vers le but commun^et réalise^ ainsi l'unité 

d'action dans la multitude des actions.Reportons -nous encore â no-

tre exemple et nous pouvons concevoir facilement que lvordre social 

exige l'autorité. 

ta eoujfe analyse que nous venons de faire nous permet de préci­

ser le genre d'unité qui convient à la société.Le tout social n'est 

certainemen^un être simple ,sans partie,ni un être composé qui n'au­

rait qu'un seul esse substantiel.L'être social n'est pas une seule 

substance.il est la réunion cbe» pjsiieisair* de plusieurs substances,de 
plusieurs êtres qui ont leur esse propre^ y & unioil p e r accidens, 

http://substance.il
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**a division des parties ,1a séparation des éléments ne changent pas 

substantiellement leur être.La société n'est pas non plus un tout 

mathématique.Le nombre change essentiellement lorsque nous enlevons 

des unités,car l'unité est dans ce domaine la différence spécifique. 

ue n'est pas là le cas de l'état. 

L'union accidentelle qui est l'union sociale,ne serait pas 

sous l'influence d'un principe interne.-^l n'y a pas unité dans la 

société parce qu'il y aurait information comme lorsque l'accident 

est uni à la substance qui le soutient«L'unité du groupe social est 

réalisée grâce â l'action de principes externes, es principes sont 

actifs^ous l'avons vu,un simple rapport de contiguïté dans un lieu, 

ou de simultanéité dans le temps,ne crée pas la société.L'union sociale 

n'est pas un simple fait de juxtaposition.DansI la formation de la 

société il y a exer^He de causalité extrinsèque.îl faut tout d'abord 

qu'une cause finale centralise les actes de volonté.Les individus 

travaillent alors ensemble à atteindre cette fin ,sous la direction 

de 1'autorité.LSunion sociale est une unité *in taie entis génère", 

une unité de composition "secundum quid " qui se fait sous l'impul­

sion de causes extrinsèques,c'est-à-dire sous l'action des causes 

efficientes et finale. ^ 

'l'erminons les remarques que susciisjt̂ t l'examen de notre exemple 

en signalant que l'unité sociale suppose un fait d'unification anté-

rieur.Les hommes s'unissent parce qu'il y a déjà entre eux communauté 

d'intérêts,de pensée ou d'être.L'unité sociale est une unité psycho­

logique ,c'est dire qu'elle comporte un activité intellectuelle.Mais 

la volonté ne travaille pas à vide.L'acte de volonté ,qui est supposé 

ici,suppose qu'il existe un objet qui est voulu.il faut en ce cas 

un objet commun â toutes les volontés qui agissent lorsqu'une société 

http://voulu.il
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existe.Cet objet commun qui réunàÎTles volontés,peut être de différents 

ordres.iMotre étude historique sur le fait d'union dans la société 

politique nous a montré que les hommes s'assemblent parce qu'il y a 

entre eux ̂communauté d'intérêts,de moeurs, d/é 'idéaux, d'origine, <\e 

ma«*U\B,etc. La société débute par une unité d'être qui fonde une 

unité psychologique , ^ 1 son tour se traduit dans une unité d'action. 
le fère Sylvestre 

G'est cette vérité aueA|gan£ exprime ainsit'^i fondamentalement toute 

société sort d'uneï certaine unité d'être,formellement,elle est une . 
(il 

unité d'activité comportant une fin commune et un mode d'agir commun." / 

Nous voulons maintenant transposer les remarques générales que 

nous avons faites sur la société MSgSïOSSCKS au domaine plus particu­

lier de l'Etat.L&Etat est une société;c'est donc dire qu'il est l'union 

d'êtres rationels connaissant et voulant un Même but et travaillant 

à forces réunies pour l'atteindre.L'Etat n est pas que société,il est 

une société,Si tel est le cas ,il y a diversification de sociétés. 

QftBl est donc le principe de distinction? 

Les sociétés supposent des actes intellectuels.Seuls les êtres 

humains sont capables d'entrer en société ,parce que seuls ils peu­

vent faire de ces actes.Le principe de différenciation n'est pas dans 

la matière des sociétés ;e±£e est fondamentalement ,spécifiquement 

la même pour toutes les sociétés. 

Les sociétés sont encore une union dans 1'action.L'action d'un 

(l)P.A.SyiVestre ,"L«unité sociale" page 133. 
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individu est or ientée vers un but.La f in à a t t e indre mesure l ' a c t i o n 

él%a en est l a norme .11 s ' e n s u i t donc que QJÇMéfeoAfts, différent es 

fins à a t t e indre vont ê t r e d i f férentes mesures en fegard de l ' a c t i o n . 

Les actions varienje* ^génériquement et spécifiquement selon que l e s 

fins à a t t e ind re varient génériquement et spécifiquement,Nous poueons 

dono dire que l e s soc ié tés peuvent ê t r e c l a s s i f i é e s selon l e s f ins 

qu'on leur assigneSSÏJ. 

La socié té sera , tout d abord /ou nécessaire ou l i b r e selon que 

le but visé est librement ou nécessairement voulu par l e s membres de 

la société.Les socié tés nécessaires sont les sociétés na ture l l es ou 

perpétuelles.Ce sontVqui s imposent à la volonté humaine en raison de 

la nature inchangeable de l'homme.Les socié tés l i b r e s , au con t ra i re , 

naissent ,non d'une exigence de l a nature mais de circonstances 

part iculières qui créent des besoins spéciaux.Ces circonstances sont 

contingentes et non s t ab les comme les natures.Pour ce t t e raison l e s 

sociétés l i b r e s sont d i tes socié tés temporel les . 

Deux sociétés sont reconnues comme étant nécessaires à l'homme. 

Leur raison d ' ê t r e est l a nature humaine elle-même.L'homme fiXtffifi est 

ordonné è une f in q u î i l ne peut a t t e indre par ses propres forces.&a fa-

mille s 'offre à l u i comme un premier moyen pour lu i aider è parvenir 

au but.En raison du développement subséquent de l ' i nd iv idu qui eat 

au par l a grande l o i du progrès ,1a famille se révèle bientôt comme 

étant impuissante à le s a t i s f a i r e complètement.Les familles s 'unissent 

alors pour rechercher ce q u ' e l l e s ont été incapables de fournir à 

l'individu.Leur réunion s'impose en ra ison de l 'exigence na tu re l l e 

de la nature humaine.Leur union donne naissance à une nouvelle socié­

té, l 'E ta t , Comme la première e l l e est une société nécessa i re . 

Certains auteurs ont voulu ajouter à l a léSte des aoié tés néces­

saires . Qn a considéré comme étant n a t u r e l l e s des sociétés visant au 
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bien d'une classe p a r t i a u l i è r e de l 'humaâité.Seraient nécessaires 

les d i f férente unions ouvr iè res , les différentes unions agr lccoles , 

l es associa t ions de gens de métier , l e s organisations de coopération é-

éoonomique. 

*1 nous semble évident cependant que ces associat ions ne doivent 

pas,me «pâment pas ê t r e mises sur le même pied que l a famille et 

l ' E t a t . I l est v ra i que ees associat ions peuvent ê t re nécessaires au 

béfn-être matériels*'de ce r ta ins Ind iv idus . I l peut même a r r i v e r que 

l ' E t a t so i t obl iger de les o rgan i se r ; I l est cependant c l a i r qu ' i l y a 

différence entre l a nécess i té d 'exis tence de la famille et de l ' E t a t 

et la nécess i té d 'exis tence de ces organisâtions«Les premières e x i s t e * 

néeessairemnt parce que la nature humaine l e veut a i a s i ; c e l l e s - c i 

existent nécessairement parce que cer ta ines circonstances p a r t i c u l i è ­

res et contingentafeSS l e veulent a insi .Les premières sont nécessaires 

parée que exigées par la nature universel le , l e s secondes sont néces­

saires simplement parce que exigées par l a nature concrètement r é a l i ­

sée dans la contingence.-four qu'une société soi t d i t e nécessaire 

i l ne suf f i t pas que les hommes l a veulent néeessairemnt , i l faut 

qu ' i l s l a veulent nécessc.irment parce que leur nature les dé te rmine^ 

è l a i vouloir a i n s i . 

Signalons à nouveau que l e s sociétés na ture l l es sont nécessaires 

d'une nécess i té r e l a t i v e et non d'une nécess i té absolue.Pour que l a fa­

mille et l ' é t a t soient nécessaires d'une nécessi té abso lue , i l faudrai t 

q u ' i l so i t tout a à f a i t impossible pour 1 individu d ' a t t e ind re sa f in 

dernière hors des cadres de ces a s s o c i a t i o n s . i l est possible que 

certains ê t res se passent de l a société.Mais i l est normal pour l'hom­

me de vivre en soc ié t é .C ' e s t pourquoi Arsstote et Saint Thomas pouvaient 

dire que celui qui peut ne pas vivre en société est Dieu ou d i a b l e , i l 

http://associations.il
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est anormalement pa r fa i t ou anormal tout simplement. 

I l y a dono une société humaine nécessaire qui vise à un but natu? 

re l pour l'homme.Cette f in de la socié té des familles , a été appelée 

la f in po l i t i que de 1'humanité,Le but po l i t ique est l a norme de l ï ' a -

g i r de l ' T t a t . I l convient donc de voir quel est ce but po l i t ique.Nuus 

pourrons a ins i comprendre ce qui dist ingue la socié té-Etat des autres 

sociétés humaines. 
é 

Nous avons déje étudié la cause f inale de l ' , t a t .Nous avons d i t 

que ce t te associa t ion exis te ,non pour elle-même, mais pour les person­

nes qui en sont membres.Le bien de l a société po l i t ique est l e hien 

des personnes.Devrons-nous donc conclure que l e but pol i t ique est 

l'ensemble des buts pr ivés des individus?Ce qui a été appelé ^ le bien 

commun s e r a i t - i l tout simplement la somme des biens particuliers ? 

Nos réponses à ces questions sont négat ives,et pour de mult iples r a i ­

sons. 

Youleâ* un i f ie r les biens p a r t i c u l i e r s en les ajoutant «tout sim­

plement les uns aux a u t r e s , c ' e s t vouloir affirmer en même temps des 

propos contradic toi res .Les ê t res humains sont des individus ,des per­

sonnes vivant dans un monde de contigesc es.Leurs dés i rs et^Leurs 

voeux peuvent ê t r e spécifiquement et génériquement semblables; con­

crètement i l s sont d i s t i nc t s, divers et mêmes* parfois en contradic t ion 

les uns avec les autres. songeoas un instant à l a mul t ip l i c i t é des 

désirs de ceux qui nous entourent .Souvent ces désirs se contredisent, 

s*entrechoquent.On voudrait en vain s a t i s f a i r e tout le monde à l a fois 

I t en voudrait que 1 ' t a t a i t comme but l a s a t i s f ac t i on de tous 

les dés i rs conradictoires de ses mi l l i e r s ,de ses mil l ions de eitoyens 

Le bien commun n ' e s t pas la somme mathématique des biens p a r t i c u l i e r s . 

Autrement l e bien commun changerait essentiellement chaque fois 
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avec l ' a p p a r i t i o n ou l a d i spa r i t i on de chaque bien p a r t i c u l i e r . i l 

n 'y a pas entre le bien commun et l e bien p a r t i c u l i e r simple différen­

ce quant i ta t ive .Sain t Thomas .reprenant les idées d 'Ar is to te é c r i ­

vait :"Le bien général de la c i t é et l e bien p a r t i c u l i e r de l ' i nd iv idu 

ne diffèrent pas seulement comme l e peu et le beaucoup,mais i l s dif­

fèrent formellement car l a nature du bien commun diffère de la natu­

re du bien p a r t i c u l i e r comme la nature de la p a r t i e diffère de la 

nature du t o u t . " ( l ) . 

L'Etat est exigé* par la nature universel le de l'homme.Il doit 

donc voir à l a s a t i s f a c t i o n des exigences de ce t t e nature.Le bien 

commun est a ins i désigné non parce q u ' i l est l a somme de biens par-

euliers /mais bien parce q u ' i l s a t i s f a i t l es désirs qui procèdent 

de la nature universel le humaine commune à tout les individus.L 'Etat 

réalise le bien commun en t r a v a i l l a n t non à la s a t i s f ac t ion des 

hommes en tant qu i l s sont t e l s individus, mai s en cherchant à s a t i s * 

faires les tendances de l'homme en tant qu'homme .Le b&èn commun est 

d'abord mesuré par l a nature humai ne et non par les individus, concré­

t i sâ t ion de la nature humaine. 

In abst racto ,1e bsân commun est le bien de 1 homme en tant 

qu'homme.Au eoncret .cependant ,ce sons des individus humains qui 

existentjdfa individus qui ont leurs désirs p a r t i c u l i e r s . leur 

propre in te l l igence et leur propre volonté.Quel se ra- donc concrète­

ment le but visé par l ' E t a t ? I l faut tout d'abord dis t inguer diverses 

elasses de biens auxquels l ' i nd iv idu peut r r é t endre . 

L'homme vise à l a p le iue r é a l i s a t i o n de sa personali té .Pour ce 

faire i l cherche son bonheur.L'homme a ?.e droi t d ' ê t r e heureux car 

i l a le devoir de v i se r à sa f in na tu re l l e qui est précisément son 

vrai bonheur,son vrai b i e n . I l ne peut cependant l ' a t t e i n d r e «aaaff / ,, 

http://particulier.il
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sans s a t i s f a i r e les tendances na ture l l es de son ê t r e . I l ne faudrai t 

pas cependant confondre notre théor ie avec les doctrines pernicieuaes 

du l ibéral isme absolu.Rousseau a j e t é l a confusion dans l e domaine 
na ture l les 

pol i t ique en considérant fteams l es tendance s xsaxîixaia d'un ê t r e 

tous les appé t i t s non réglés de.cet être .Pour l ' i nd iv idu humain 

les hiens na ture ls sera ient tout ce qui s a t i s f a i t tous les dés i r s 

de son être.Nous mettosa une l imi te à ses dé s 1 rs . L'homme est ê t r e 

r a t i o n e l , c e t t e nature p a r t i c u l i è r e doit ê t re la norme qui nous per­

met de juger de l a bonté d'un d é s i r , I l faut comprendre que les tendance 

animales de l'homme ne peuvent prétendre se subs t i tue r aux tendances 

ra t ionnel les «L'homme n ' e s t pas qu 'an imal , i l est avant tout ê t r e r a i ­

sonnable et c ' e s t ce t t e ca rac té r i s t ique qui doit mesurer ses d é s i r s . 

Pour parvenir au but que sa nature lu i fixe ,l'homme a l e d ro i t 

de se procurer les biens matér ie ls et les biens i n t e l l e c tue l s qui 

sont nécessaires au succès de sa recherche. 

Lf<§tre humain a droi t à l a v i e . i l a l e droi t d exis ter .Pour ce t ­

t e raison i l a droi t â l ' h a b i t a t et à l a nourr i ture qui assurent sa 

survivanèéî ta t .L 'Etat doit donc non seulement protéger les^éelamations 

de l ' i nd iv idu ,mais t r a v a i l l e r positivement à l a s a t i s f ac t ion des dés i r s 

naturels de l'homme. 

L 'ê t re humain est naturellement ordonné â l a généra t ion .H a l e 

droit de se prolonger dans ses descendants,L'homme a droi t àala famil­

le ,au foyer ,L 'Etat doit donc protéger la famille et voir è son déve­

loppement. L ' é t a t aide l ' i nd iv idu à se procurer les biens matér ie ls 

qui sont nécessaires è son existence ac tue l le et à son existence fu­

t u r e . 

L'Etat aide l ' i n d i v i d u à se procurer tous les biens qui l u i sont 

ordonnée.Il doit voir à ce q u ' i l ? ob t i enne^ les biens i n t e l l e c t u e l s 

http://vie.il
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auçqaels i l a dr"oit .L 'être raisonnable est nécessairement un ê t r e l i ­

bre qui a droi t à la j u s t i c e .L ' - ^a t doit préserver ce t t e l i b e r t é natu­

r e l l e et f a i r e régner la j t t a t i ce . 

Llhomme est naturellement l i b re .Ce t t e l i b e r t é n 'exlc jue pas }é& 

l es règles d 'act ion.La vra ie l i be r t é ne donne pas l e pouvoir d'exécu­

t e r toute act ion qui est physiquement poss ib le . f i l l e reconnaît l e s l imi ­

tes qu'imposent à l ' a c t i o n les l o i s moral es.L8Etat a le devoir de f a i ­

re respecter l a l o i naturel le ,mais i l a aussi l e devoir de préserver l a 

l iber té humaine de toute contrainte qui ne se ra i t pas n a t u r e l l e . L ' ï t a t 

bannit l a l i c e n c e . i l respecte la l i b e r t é . 

L'Etat é t a b l i t un ordre de jus t ice .La ja&tice bien comprise ,qui 

t ient compte des natures et des f a i t s , e s t fondée sur l ' é g a l i t é propor­

t ionnel le des ê t res et non sur l ' é g a l i t é mathématique que Rousseau 

veut appliquer à tous les indiv idus , r our cet auteur la s imi l i tude 

spécifique des ê t res humains doit fonder une s imil i tude numérique. 

H fa i t abs t rac t ion de la var ié té r é e l l e qu ' in t rodui t l a contingence. 

Sans 1 ordre des essences l e s hommes sont égaux, i l s osât des animaux 

rat ionelsjdans l ' o r d r e de 1 'ex is tence , les hommes subissent des modifi­

cations qui varient chez les d i f férents individus.Le maître n ' e s t pas 

ISégal de l ' é l è v e , l e savant est supérieur à l ' i gnoran t ,1e père est 

différent du f i l s . I l y a chez les individus concrets des degrés de 

perfection qui fondent des dro i t s et des devoirs d i f férents ches l e s 

différents individus.La j u s t i c e doit t e n i r compte de ce t t e i néga l i t é 

rée l le des ê t res humains et s 'excercer de façon proport ionnel le et 

non aritfcÉétique.L'Etat doit t e n i r compte non seulement de l ' é g a l i t é 

en nombre .mais aussi de l ' é g a l i t é propor t ionnel le .Ar is to te é c r i v a i t 

http://licence.il
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"II n 'y a de durable quefcee qui est fondé sur l ' é g a l i t é proport ionnel­

l e , e t qui conserve à chacun la jouissance de ce qui l u i appa r t i en t . " ( l ) 

L 'appl ica t ion de la j u s t i c e proport ionnel le suppose nécessairement 

que l ' E t a t recherche l ' o r d r e de la ^ i té .Pour que chacun reçoive ce qui 

lu i est dâ et q u ' i l accomplisse ses devoirs i l faut que chacun so i t 

à sa p l a c e . I l est donc nécessaire à la r é a l i s a t i o n du bien commun 

que l ' E t a t recherche l ' o r d r e et l a paix de l a soc ié té .C 'es t une condi­

t ion nécessaire au règne de l a jus t i ce .Seu l l ' o rd re soc ia l peut per­

mettre à l ' i nd iv idu qui vi t en société »de trouver son bonheur.Lôordre 

et l a paix de l a socié té sont en dé f in i t ive ordonnés au bien de l a 

personne;leur existence crée l 'atmosphère nécessaire au p le in dévelop­

pement de la personal i té des hommes qui vivent en s o c i é t é . 

L'ordre soc ia l est fondé sur l ' o rd re naturel j u s t e qui exis te 

concrètement dans l 'ensemble des Individus. Cet ordrejs'exprime dans 

la lo i . ^a l o i n ' e s t n i l a créa t ion i n t e l l e c t u e l l e de l a raison prat ique 

de l ' a u t o r i t é , n i l a simple expression d'.une volonté supérieure .C'es t 

plus que ee la .C 'es t la t raduct ion et l ' e x p l i c i t â t i o n des rapports r é e l s 

contenus dans l e groupe concret des individus.L 'Etat exprime l a l o i 

en faisant les l o i s qui visent à l ' é tabl issement de l ' o r d r e et de l a 

jus t i ce ;ce t ordre est exigé par les conditions concrètes dans lesquel ­

les vivent les indvidus. 

L'homme est un ê t r e moral«Les actions humaines sont mesurées par 

la f in na tu re l l e de l'homme-qui l u i est bonne.Il faut que /bes actionA' 

soient en conformité avec ce t t e f in pour qu ' e l l e s puissent ê t re d i t e s 

moralement bonnes.Le milieu socia l n^est point f a i t pour entraver l ' a g i r 

LLLLL 
( l ) j f t l s to te .Po l i t ique .L .YII I , chap i t re I no .7 . 
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de 1 homme.L'Etat doit aider l'homme à vivre une bonne vie.En ce 

faisant i l ne joue pas tout simplement le rô le d'un p o l i c i e r , i l co l ­

labore activement avec les individus . 

L'homme,être i n t e l l i g e n t et moral ,es t aussi un ê t re r e l ig i eux . 
/ 

En affiramnt cela nous ne dpassons pas les bornes de la philosophie 

pour aborder l e domaine de l a Bévélation.*er l e s seules forces de l a 

raison .l'homme peut reconnaître sa dépendance d'un Créâteur ï .Cet te 

cause dont i l dépend entièrement ne peut l e l a i s s e r ind i f fé ren t . 

I l l u i doit réellement un cui te .L 'aspect re l ig ieux de la nature humaine 

ne peut pas ê t re négligé par l 'E ta t .Le p le in développement de l a pe r ­

sonal i té exige l e concours de l ' E t a t ,en ce domaine comme dans les au­

t r e s . 

Enfin l ' E t a t doit développer chez l e s hommes non seulement l a 

vertu mais aussi l a science.L'homme est f a i t pour c o n n a i t r e . i l se 

grandit en conna issan t . i l a l e droi t de compter sur l a col laborat ion 

de l ' é t a t dans la recherche de la sc ience . 

Nous avons vu que l ' é t a t exis te pour permettre à l a personal i té 

des citoyens de se développer normalement vers l a f in na tu re l l e 

de l'homme.Pour jouer son r ô l e , l l E t a t doit aider l ' i nd iv idu à se p r o ­

curer les biens i n t e l l e c t u e l s et ma té r i e l s^c ' e s t - à -d i r e l a jjuissanee 

de la l i be r t é , l ' é t ab l i s s emen t déun ordre j u s t e . l â a c q u i s l t i o n de l a 

science et de la v e r t u , l a possession de moyens d 'hab i ta t ion et l ' ob t en ­

t ion de la nou r r i t u r e . 

Nous avons donné l e s principes généraux qui doivent guider l ' a g i r 

des socié tés pol i t iques .Ces principes délimitent un champ d act ion spé«4 

c i a l pour l ' é t a t et nous permettent a ins i de l e d is t inguer des autres 

soc ié t é s , 

La société agi t selon des principes généraux ,mais,en f a i t ; e l l e l 

http://connaitre.il
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poseSX des actes particuliers,L'action de l ' t a t est mesurée par un 

but général dans l'ordre d'intention .mais qui n'est atteint .dans 

l'ordre d'exécution que par la réal isat ion d'effets doncrètsSLÏ.^uels 

sont l e s actes particuliers de l '^tat?I l nous est impossible d'en dres­

ser une l i s te .Ces actes dépendent des circonstances concrètes qui 

sont indéfiniment mult ip les . i l nous faudrait dresser la l i s t e de 

toutes l e s l o i s que l e s Etats ont promulguées depuis l 'origine des 

sociétés po l i t iques . i l suff i t de connaître l e s principes généraux 

pour pouvoir juger du domaine d action de 1' t a t . 

• • • • • • • • • 

Nous avons dit que 1' tat travai l le aour l e bien de l'homme et 

non des hommes.H importe i c i de préciser notre affirmâtion.Cela s ign i ­

f ie ,en définitive /que la norme de l 'ag ir de l ' é ta t est la nature 

humaine et non les caprices humains.L'état travai l le à la pleine réa l i ­

sation de la personalité en ehaque individu.D'un coté l ' é ta t doit se 

guider sur l e naturà humaine,mais de 1 autre i l lu i faut nécessairement 

tenir compte des individus.La nature humaine ,en effet^fcn'exlste pas 

comme te l le;un peu à la façon des idées platonieiennes»seuls des indi­

v i s e qui ont la nature humaine existent. rour cette raison dans sa reenc 

du bien commun l ' é ta t doit tenir compte des individus,des biens parti-

culiers de ces individus . i l doit considérer qu' i l y a multiplicité de 

sujets qui ont en commun une même nature .mais qui ont en propre leur 

personalité.Le bien commun doit ainsi être mul t ip l i é ,d ivers i f i é . 

Le bien eommun n'est pas la somme des biens particuliers,mais i l ne 

peut pas se séparer d'eux."Pas plus que la société n'existe en dehors 

des individus le bien commun ne peut exister indépendemment des biens 

part icul iers ," écri t l e R.P.Sylvestre. 

(l)P.A. Sylvestre:L'unité sociale.nage 151 
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L**%t,en recherchant l e bien communxdoit t r a v a i l l e r nécessa i re­

ment è l a s a t i s f a c t i o n des désirs p a r t i o u l i e r s . i l n 'y a point l à de 

contradiction.Souvenons -nous en effet que les biens p a r t i c u l i e r s , -

c*est-à-dire que les chose qui conviennent réellement aux individus 

pour leur plus grand bien- , sontS eux- aussi mesurés par les exigences 

de la nature humaine.La nature humaine et l a morale sont les normes 

et de l ' a c t i o n des individus et de l ' a c t i o n de l ' ^ a t . P a r c e que sou­

mises à une même norme , les actions de l ' é t a t et l e s act ions des indi-

vidus . l o i n de s'opposer ,se complètent ,s 'harmonisent . 

L'Etat ne dmande pas à l ' i n ividu de l u i s a c r i f i e r des dés i r s e s ­

sen t ie l s .Lors qu'en fa i t l ' i nd iv idu abandonne , a w l a demande de l ' f t a t , 

un p l a i s i r p a r t i c u l i e r . n e le f a i t - i l pas en déf in i t ive pour son pro­

pre bienîPour voir entre l e bien commun et les biens p a r t i c u l i e r s réels 

HXfaHT une con t r ad i c t i on , i l fau^ignorer quels sont l e s biens pa r t i cu ­

l i e r s qui conviennent réellement à chaque ind iv idu .L 'é ta t ,en poursui­

vant l e bien commun,ne s a t i s f a i t certainement pas tous les dés i r s des 

individus,mais i l aide certainement les Individus à obtenir leur 

bien p a r t i c u l i e r propre.D'autre par t , en recherchant son bien pa r t i eu l i e 

l ' i nd iv idu f a i t oeuvre sociale.En effet âon bien p a r t i c u l i e r t i e n t 

compte de sa nature complète ,e t par e l l e i l es t animal s o c i a l . 

Lâaccord du bien communiât des biens p a r t i c u l i e r s nous permet 

de comprendre l e double aspect a t t r i bué au bien commun.On dis t ingue 

en effet l e bien commun c o l l e c t i f et l e bien commun p a r t i c u l i e r . 

En s 'efforçant de r é a l i s e r l e bien commun c o l l e c t i f l ' i t a t cherche 

â é t a b l i r uni atmosphère s o c i a l e favorable au développement de la com­

munauté. Le bien commun co l l ec t i f est tout simplement l ' é tab l i ssement 

de l ' o r d r e s o c i a l , c ' e s t l a h ié ra rch i sa t ion des éléments de l a soc ié té 

dans l a p a i x - L ^ é t a t s o c i a l j qui est a in s i é t a b l i p ro f i t e à tous.^é&e^ 

http://partiouliers.il
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Cependant pour que tous puissent en p r o f i t e r i l faut que tous les c i ­

toyens soient capables d 'obteni r ce 4/ quoi i l s ont personnellement 

droit.Dans c e t t e reoherohe de leur du les individus doivent pouvoir 

compter sur la col laborat ion act ive de l ' E t a t . ^ o u r respec te r l ' o r d r e 

que l ' * t a t ehe'ehe & é t a b l i r i l ne peut négliger l ' i n t é r ê t personel 

des citoyens.Le rô le de l ' E t a t est iol ( complexe et délicat.Nous en 

convenons.Cependant nous ne croyonsl^qu'il f a i l l e pour ce t t e raison l e 

n ie r .L 'E ta t .nous semble - t - i l / do i t chercher non seulement à s a t i s f a i r e 

tout l e monde en général,mais aussi chacun en p a r t i c u l i e r , 

• • • • • • • • • 

L'Eta t , é t an t une société po l i t i que , e s t l ' a s s o c i a t i o n d ' ê t r e s 

raisonnables recherchant l e bien commun , c ' e s t - à - d i r e qu ' e l l e est 

l ' un ion d ' in t e l l igence ,de volonté et d ' ac t ion . d ' ê t r e s humains qui 

visent à l a pleine r é a l i s a t i o n de èeur personali té .Ce f a i t d'union 

produit un e t re .*ue l est donc l ' ê t r e de l a société? -&xiste-elle à l a 

façon d'un ê t r e de raison eu d'un ê t re rée l? Voilà ce que nous voulons 

maintenant résoudre. 
une première vé r i t é est évidente .L 'Etat n est pas une substance 

Indépendante des c i toyens .L 'é ta t n ' e x i s t e pas comme un ê t re concret 

d i s t i nc t des individus qui en sont les membres.Nous l 'avons SJÎXï déj*a 

montré .1 ' t a t ne saura i t ex i s te r sans les individus, car i l s en sont l a 

mat iè re . 

Concrètement, l ' é t a t est un ensemble d ' individus.Ces individus sont 

cependant associées dans l a recherche du bien commun.Il y a donc entre 

eux des rapports qui les unissent et entre eux et au bien commun.for­

mellement ; l ' E t a t est f a i t de ces r e l a t i o n s . L ' é t a t est un ê t re de r e l a ­

t ions et nous ne pouvons comprendre son en t i t é s i nous ne considérons 

pas l ' e n t i t é d'une re la t ion .Le sujet est vivement discuté parce qu'on 
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n'a pas saisi que l'entité de 1' tat est de l'ordre des entités de 

relation^. 

L ' ^ a t s e r a i t donc formellement l 'ensemble des re la t ions de droi t 

qui existent entre les citoyens .Cet ensemble forma- t - i l un ê t r e r é e l 
ê t r e 

ou un stx de ra ison ? Même chez les scolast iques . l e s opinions sont & 

partagées;on considère l ' é t a t so i t comme un ê t re r é e l , s o i t comme un 

ê t re de raison fondé dans les choses , so i t comme une pure f i c t i on l é ­

ga le . 

La majorité des auteurs de droi t niont vu dans l ' E t a t qu'une pure 

f i c t i on légale,qu une pure créat ion de la lo i .L 'E ta t n ' e x i s t e r a i t que 

parce que l ' i n t e l l i g e n c e humaine a "orée" des l o i s et que l 'ensemble 

des l o i s est considéré"comme étant"une personne légale,En r é a l i t é 

l ' E t a t s e ra i t mul t iple et l ' u n i t é q u ' i l possède ne l u i est- qu a t t r ibuée 

par l ' i n t e l l i g e n c e humaine ,«££» est purement f i c t i v e . 

Certains scolast iques se refusent à considérer l ' é t a t comme une 

simple chimère.Ilsne oroient pas cependant devoir considérer l a soc ié ­

t é comme un ê t r e réel .Le père Gredt résume leur pos i t ion l o r s q u ' i l 

par le de la personne morale "quae est soc ie tas , s i formali ter sumitur 

esse ens r a t ion i s cum fundamento in r e . " ( l ) . L a chose en est a ins i 

parce que " ( soc i e t a s ) cons t i t u i t u r enlm formali ter jur ibus et o f f i c i i s 

quae re la t iones r a t i o n i s sunt cum fundamento in r e . "(2) .L ' é t a t -p&M& 

(1)Joseph Gredt,-» "Elementa philosophiae Ar i s to te l i co - thomist icae" 

vol . I I ,page 412. 

(2) Id . i b i d . 
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participerait à l'entité des rapps3rttde droit qui ne seraient que 

des relations de raison,c'est-â-dire des êtres de raison fondés dans 

la réalité.Pour ê&wr Ga&a&Zïaà è£*éclaircir la question ,nous devons 

donc déterminer la nature des relations de droit.iMous le ferons 

en fl6tftTrâffiWTi"X: en indiqueant tout d abord la difféEence entre l'ètce 

réel et l'être de raison. 

L'être de ra_son se distingue de l'être réel par son mode d»exis­

tence, L'*tre de raison ne peut exister que dans un sujet donnaissant, 

il a une existence purement mentale.il y a diverses manières d'exis­

ter ,d'être contenu dans un sujet connaissant,Tout objet de connais­

sance ,en tant qu'il est connu,est subjectivement dans l'être qui 

connait,xout concept,qui est produit par l'intelligence ,existe 

effectivement SX aTTg dans le connaissant ;il est dans l'intelligen­

ce parce quil est l'effet de l'activité intellectuelle de ce sujet. 

L'être de raison existe dans le connaissant ,subjectivement,effecti­

vement et objectivement.C'est dire que toute son entité lui vient 

du fait qu'il est connu,qu'il est appréhendé,L'ê"tre réel,au contrai­

re a une réalité objective hors de 1'intelligence.Wue l'intelligence 

le connaisse ou ne le connaisse pas,cela ne change pas le fait de 

son existence.Il est objectivement dans le monde concret.L'être 

de raison doit être connu pourgô̂ fĉ ja: exister puisque c'est lorsqu'ils 

connu qu'il existe. 

Il y a divers genres d'êtres de raison.L'être de raison peut 

être une pure chimère, c'est-â-dire une construction purement intel­

lectuelle,ou il peut avoir un certain rapport avec la réalité̂ , c'est-â-

dire que l'intelligence le conçoit parce qu'il existe un certain fon­

dement dans la réalité extra -mental e.lDn ce dernier cas l'intelli­

gence se sert de la réalité non pour en abstraire une notion nS3£X 

http://mentale.il
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mais pour en fabriqué^ une,soit erbiant un objet réel ,soit en établis­

sant des relations entre objets réels.On obtient ainsi des 'êtres de 

raison de négation,et des relations de raison.Les relations de 

raison sont donc des relations que l'intelligence ne perçoit pas 

dans la réalité mais qu'elle poseftï comme existantes entre des êtres 

réels. 

Il y^ a des êtres de raison qui sont des relations^mais toutes 

les relations ne sont pas des êtres de raison.ïl existe des relations 

réelles.Indépendemment de la considération de l'intelligence,il exis­

te «.entre les êtres réels des rapports de différents genres.oew re­

lations existent ,non parce qu'elles sont pensées ,mais elles sont 

pensées parce que l'intelligence les perçoit dans la réalité,parce 
c 

que l'intelligence les abstrait de la réalité concrète,*^llei sont 

connues comme ayant une existence extra-mentale,On sait ainsi qu'il 

y a .̂entre les êtres des relations d'identité (spécifique ou généri­

que) de diversité (numérique,spécifique,ou générique ),des relations 

d'égalité et d'inégalité ,des relations de similitude et de dissimi­

litude «-̂ nf in il y a des relation plus intimes de causalité,Certaines 

sont unilatérales, comme les relations de causalité formelle extrin­

sèque et de causalité finale ;d'autres rtffirfK comportent une réciproci-

té de rapports,comme les relations de causalité formelle intinsèque, 

et de causalité matérielle, 
Y" 

1 nous fant donc savoir si les relations de droits qui exis­

tent entre les citoyens d'un Etat sont des relations réelles ou des 

relations de raison.L'intelligence pense|E$-elle ces relations en les 

fabriquant .ou les pense-t-elle parce qu'elle se rend compte de &uur 

existence dans la monde concret? Leur existence est-elle indépendante 

de la considération qu'on en fait ? 
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Pour nous ,nous considérons comme étant des relations réelles 

les relations de droit qui sont à la base de l'Etat.Par le fait mo­

ue de la sociabilité naturelle de l'être humain ,il y a entre les in­

dividus des relations réelles ,des relations qui existent non?, parce 

que l'intelligence les établit mais parce que,indépendemment de 

l'activité intellectuelle qui les connaît, elles ont une existence 

objective.Les rapports fondamentaux de justice qu'exprime^ la loi 

naturelle,le s relations que suppose^ la nécessité d'un ordre social 

naturel,les devoirs qui s'imposent à l'homme en raison de sa sociabi­

lité naturelle sont réellement des relations inhérentes à l'être hu-

main.JN.ter cela c'est ,nous semble-t-il,nier que l'Etat soit une socié-

té naturellefnécessaire. 

On pourrait nous objefiter que en niant la réalité des êtres lo­

giques, noaa ne nions pas que l'homme soit natuAlement logique.On 

confond ici l'activité logique de l'intelligence et l'activité abstrac-

tive2.de l'intelligence.L'être logique ûésulte de l'activité logique, 

l'être social de la seconde activité psychologique. 

Affirmer que l'home est natnrellement logique c'est affirmer 

qu'il pense ordinairement de façom ordonnée,qu'il a le pouvoir natu­

rel de faire des êtres de raison.Au contraire, dire de l'homme qu'il 

est naturellement sociable c'est dire qu'il a naturllement tendance 

â vivre en société,qu'il a fin fondement naturel à entretenir des re­

lations de droit avec autrui.Dans le premier cas nous reconnaissons 

à l'homme le pouvoir de faire des relations de raison,Dans le se­

cond cas nous reconnaissons que l'homme est naturellement en relation 

avec ses semblables.Tandis qu'en disant que l'homme est natïuellement 

nous supposons nécessairement qu'il produire des êtres de raison,en 

disant que l'homme est naturellement sociable nous supposons que i£0* 

«A 

http://main.JN.ter
http://tive2.de
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nôoeanalrenont jindôpendcrir.ent de la con.îî^ôra'-.ioî: do j . ' i n t o l l i aonoe , 

i l y a do» r t i l ' t i c r o sociale «,< notrojavls ,11 no o u r ^ t v.ri do d l r e 

que l ' 8 t r o Iraaain oor i t nat'ireJ 1 errent ooe;.i 1 > JGO cm'Il -ourrait 

plfào' don r e -i tlrjiu soc:oloD#l£n oo OQ;; l ' a c t i v i t é oooiflo correspond 

dPQit tou t aln^leount ft I«i>ot:ivitô ftonîïO. logique» 

Je ne nio pas que l e rùunion â ' individua on soc ié té ou >-;r>o8© 

néoessairox ont une a c t i v i t é i n t e l l e c t u e l l e t u a e a c t i v i t é oaycliologi** 

Que.Ucis i l no faut pas oubl ier que touto a o t i v i t o i n t e l l e c t u e l l e 

n ' e s t pue act ivi tô ' logiquei iL 'c .c t iv i tô i n t e l l e c t u e l l e (iui uoGaapaene 

l a forcat ion d1!»» Kt&t oot une approhonuion do dormira o t de d r o i t e 

qui Gont naturelle* îont fondés dano 1er, iîidividuo en r a i ion ûe Ifeur 

ttffitt rer»port ni'tui-ol ô un bien oorrrun^ot S des QSDOC1UD#0CB d r o i t s 

e t ooo dovoirn je lea reconnais came n6cocotiircs,parco q u ' i l s e x i o -

t e n t indépendcrsient de non i n t e l l i g e n c e , ce n ' e u t peu moi <;ui l e s 

rend néooorairQ§#L ,QCtlvitû i n t e l l e c t u e l l e par laquel le jo ponce 

l ^^ t a t ooriie VQ n ' e s t peo un ce e do pure créat ion i n t e l l e c t u e l l e . 

Je vois uw Emltitude un i f i ée , je ne l ' u n i f i e t»e ooi-o^nc s i «unité 

socia le n*oat connue$Je ne l ' a t t r i b u e -vas iioi-nczie * une nu l t i tudo 

d ' ê t r e s v^iy oent' l a ooneidévatio* de l ' i n t e ' licou c o d e r a i e n t d i s s o ­

ciés* Je constate l ' u n i t é ©£,001-03 l ' u n i tu ourr >oco un $utict ,11 y a 

donc indôponûonncnt do l a oonojûératior. de 1 i n t e l l icence un eu j e t 

r é e l 21 l ' u n i t é cocie lc # 

notre a t i t uûo n UG f a i t donc r e j e t e r l a thc'oG tic coi;:: oui no 

voient dune l** te t qu'une personne rcGuito f i c t i v e .ouï; j ar l a lo i» 

H peut p l a i r e au:: iégi'jtGS do dire op-c l'**tt.u eut une"-pcriionno 16» 

gale" e»eet«"ô~dirf une ç u l t i t u d o fi laquel le n'-~ti a t t r ibuons l e s 

Quali tés do l a pernonne lénale.Cco auteurs ne doivent pao t r a n o s r e s -

se r l eur domine ot d i re que 1*€ . t n*cr t qu'npo f i c t i o n û e l Q l Q ^ 
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L'Etat est plus que cela ,il est une realité, 

•farce que nous considérons l'Etat comme étant un être réel nous 

ne pouvons accepter la position du père uredt.JNous avons vu que celui-

ci considère l'Etat comme étant un "ens rationis cum fundamento in 

re " parce que les droits et lesâ. devoirs ,dont l'ensemble forme 

l'Etat,seraient des "entia rationis cum fundamento in re'.'.NOus avons 

démontre que les relations de droit existent indépendemment de la 

considération de 1'intelligence.Ces relations accompagnent nécessai­

rement la nature humaine parce que celle-ci est naturellement sociale• 

•̂ es relations fondamentales sont peu nombreuses.i^lles se multiplient 

avec la réalisation concrète de la société.iMous admettons qu'il est 

des relations sociales qui ne sont que des ëtrew de raison,La com­

plexité de 14 société politique ifees entraine^r.Mais c'est parce quS 

l'Etat existe déjà qu'elles peuvent elles-m|mes exister#A elles 

seules , elles ne forîment pas l'Etat.Les relations deiraison devien­

nent des relations de droit précisément parce qu'il y a déjà des re­

lations de droit entre gouvernants et gouvernés,Les relations de 

droit n^ont pas simplement un esse ad,elles ont un esse in .Elles 

Sont contenues dans des individus par &as termes.*-;'est ce qui leur 

permet d'être des accidents réels. 
£ 

L'argument de uredt ne nous semble donc pas probant, n plus. 

sa position oMgge â poser des conclusions qui sont en contradiction 

avec la réalité. 

L'être deiK raison n'a pas de causes efficientes proprement 

dites ,puisqu'il n'existe pas dans l'ordre de la nature.Gredt l'af­

firme lui-même :"Causam efficientem non habet ens rationis cur $tyl 
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JJq non efficiatur in rerum natura"(l).On ne saurait nier, cependant que 

1» tat a une cause efficiente,et même des causes efficiente s.-âu 

premier chapitre de notre auvrage nous a von s^indi qué̂ &ejjjj a~ •esfc. Hap -

portons-nous maintenant au texte mèm du père (Jredt.ll érige en 

thèse les affirmations suivantes*/...causa efficiens prima societa-

tis civilis et auctoritatis politicae est Deux seu lex aeterna;causa 

proxima civitatis in concreto consideratur,est pactum saltem implici-

tem,ex legis naturalis tamen inclinationSer et ordination*» pagendum." 

(2)Dans ces textes,Gredt ne fait pas allusion à une cause efficiente 

stricge, (3),H considère la cause efficiente fondamentale c'est-â-di-

re la réalité sur laquelle 1» tat est fondé.Nous considérons comme 

cause formelle extrinsèque l̂a loi naturelle«Cependant nous croyons, 
r-

comme nous l'avons déjà démontré,que l,XLtat a une cause efficiente 

réelle,la multitude d'hommes qui voient à son établissement. 

W-ue l'on considère enfin la manière dont 1* tat est pensé et 

la manière dont l'être de raison est formé.Dans la formation de l'ê­

tre de raison ,1a volonté et les sens externes n'ont aucun rôle di­

rect.Ce qui donne à l'être de raison son esse objectif,c'est une 

comparaison non judicative de 1 intelligence.L' tat ne nait pas de 

cette activité int411eôtuelle,N0us pensons l'état parce que nous 

constatons une activité intellectuelle et volontaire chez un groupe 

d'êtresjqui sont de ce fait unifiés.Dette constatation de l'unité so­

ciale suppose que les sens jouent un rôle comme dans toute abstraction. 

Kl)Joseph Gredt«élémenta philosophiae aristotélico-thomisticae.vol.I, 

page 88. 

(2) Id. vol II.page 421. 

(3) Id, volll page 423, 
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Wous devons conclure que 1' tat est un être réel,existant dans 

l'ordre de la nature,de façon inhérente dans les individus qui com­

posent la société.-**- cet être on a donné le nom de personne morale. 

Le terme personne est ici employé dans un sens analogique.La 

personne se dit tout d abord de l'être raisonnable.La personne a trois 

caractères:c'est un être individuel!;,qui se distingue d'autres êtres 

et qui est indépendant dans sa subsistance.La personne proprement 

dite est une substance,-^aS société â d'une façon analogique ces 

caractéristiques de la personne.L'Etat, en effet, a une unité intérieu-

o 

re,il est distinct des autres être et il possède un certain caractè­

re d'imdépendance.oepndant l'ttat n'est pas une substance séparée, 

c'est un tout accidentel. 

L'état unit les hommes dans l'action.Les actions humaines (dif­

férentes des actions d'homme) sont soumiseia la régie de la morale, 

ue qui dirige l'activité des facultés intellectuelles de l'homme 

a rapport à la morale.G»est parce queCL'̂ tat unit les hommes en tant 

qu'ils sont posseseurs de facultés intellectuelles, parce qu'il 

unit dans l'action des hommes qui emploient ces facultés intellec­

tuelles, IggBgSb est dit être une "personne morale." 

Notre étude, pour suivie en ce dernier chapitre,, avait pour but 

de nous faire connaître l'être de la société-J^tat.Maihtenant que 

nous connaissons les causes de l'état,que nous en avons découvert 

leB éléments et que nous savons ce que signifie cette expression^ 

'société politique,il nous est possible de comparer l'Etat à diffen­

tes associations humaines pour découvrir quelles relations elles 

entretiennent avec l'Etat. 
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DEUXEÊftflS PARTIE 

CHAPITRE QUATRIEME 

L'Etat et quelques associations humaines . 

L'état est une association humaine.En tant que société/sdàs ré-

suite d'un vouloir commun.En tant que société supérieure/e£3*e- vise 

à l'obtention du"bien commun";1*objet de ce vouloir est le but poli­

tique de l'homme.C'est ce dernier élément qui détermine la souverai­

neté absolue de la soeiété-^tat.Toutes les sociétés ,ôu fait qu'elles 

existent ,supposent que des êtres humains ont accepté librement 

la collaboration d'un groupe.uette collaboration peut être ordonnée 

a différents buts,et cette multiplicité de buts possibles fondée la 

diversification des sociétés.C'est en effet la fin qui détermine la 

nature d'une société.Chaque fois que des hommes sèjiàkffîiï&X£I. rassem­

blent pour réaliser le bien commun ,un Etat naît.C'est alors que 

toute association qui recrute ses menbrew chez les personnes qui 
a 

sont les sujets de cet Etat,est necessirement soumise à cette société 
lui 

politique qui ïttix est naturellement supérieure. 

La grande majorité des auteur» admettent la souverainté de 

.l'Etat.Ils is distinguent des sociétés humaines à buts secondaires. 

Ce n'est point sur cette question qu'il y a réellement ^opposition 

de vues.Les difficultés naissent lorsqu'il s'agit de définit le 

contenu du but politique.Certains confondent le but d'une association 

particulière avec le but de l'Etat.Ils posent comme fin de l'Etat 

une fin qui lui est en réalité inférieure et qui doit lui être or-

donnée.Il s'ensuit nécessairement que l'Etat qu'ils conçoivent 

est faux dans ses principes.Leur société-politique repose en fait 
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sur des bases qui n'ont pas de caractère politique.Les individus 

sont alors ignorant^de àfcurs vrais devoirs et/leurs véritables droits, 

ils sont soumis à des lois qui ne reposent pas sur des principes de 

la loi naturelle ; cette société est une perversion de l'Etat. 

Les hommes peuvent être classifiés en divers groupes d'une multi­

tude de façonvÉn adoptant des principes de division différents on 

peut classifier la population du globe de centaines de manières dif­

férent es. Ain si les psychologues peuvent cla^ssifier les gens selon 

le clgré d'intelligence;les coiffeurs ,selon la texture des cheveux,* 

les politiques,selon la forme de gouvernement ;les météorologistes, 

selon les influences du climatjnous pourrions même classifier les 

gensyieurs préférences gastromomiques.Un le voit ,les hommes sont 

semblables ou dissemblables par bien des cotés.cependant/tous ces 

traits communs n'unifient pas necessirement les gens en société, 

^our qu'il y ait société,idpœaœbisr'lïômmes se rendent compte de leur 

communauté d^intérêts et coopèrent au perfectionnement du trait 

commun.certains de ces aspects communs ont donné naissance à des 

associations humaines.C'est ainsi que des groupes d'hommes réunis 

par la communauté de culture ou la communauté d'origine^sont apparus 

et ont grandi.Certains d'entre eux ont joué des rôles important 

dans l'histoire du monde.Ils &B&k même venu^en conflit avec les 

sociétés politiques. 

Dans cette seconde partie de notre travail nous voulons étudier 

les rapports qui doivent exister entre l'Etat et certains groupements 

qui veulent lui porter ombrage. 
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La théorie raciale est une théorie de l'état qui a ,de nos jours, 

de néfastes conséquences.yn a voulu donner à la race un caractère po-

tique,en faire le fonôment de l'état.C'est pour développer la race 

que l'Etat est créé.Afin de juger de cette position nous examinerons 

tout d'abord ce qu'est vraiment la race ,puis nous résumerons la 

théorie raciale. 

Cour avoir le sens précis du terme" race" il faut nécessairement 

voir l'usage qu'on en fait dans les science naturelles.C'est,en effet, 

en ce domaine qu'on l'emploie avec la plus grande précision scienti­

fique.La race se dit des variétés d'êtues permanentes qui possèdent 

des caractères physiologiques particuliers transmis par la génération. 

Ces caractéristiques n'appartiennent pas à la nature même de l*être} 

ils sont accidentels.La race diffère en effet de l'espèce .Les carac­

téristiques ne remflontent pas es=â s*"~â33aË- au type primitif .ÈssCe/*-

ont été acquit accidentellement par un descendant du premier indvidu 

et lieront été ensuite transmis^par hérédité.C'est ainsi qu'il n'y a 

qu'une espèce humaine ,mais qu'il y a diverses races.certains des# 

cendants du premier homme ont subi des modifications accidentelles 

(couleur de la peau,angle facial etc.) et ont légéé ces caractéristi­

ques â leur postérité. 

a, p 

La race a rapport aeme la génération.-4our cette raison on l'a 

aussi définiejcomme étant un groupe d'êtresjgHi qui ont une origine 

commune.On en est même venu à dire que la race est le groupement 

d'hommes fondé sur la communauté du sang.La science ne veut pas dire 

par là qu'il y a des types de sang essentiellement différents.On af­

firme tout simplement que la race :"signifie la communauté d'origine/ 

l'identité de caractères physiques héréditairement transmis 
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avec le sang."(l). 
à, 

ue rapport a.vco l'origine des êtres AWY a permis aux auteurs 

politiques de considérer la race comme désignant les membres d'une 

même famille,d'une même tribu,d'une même nation,qui appartiendraient 
a 

à la même lignée,auvent un même ancêtre. 

On a donné plusieurs divisjbns de l'humanité basées sur les diffé­

rences raciales.il y a divergence d'opinions.uuvier divise la popula­

tion du globe en trois groupes raciauxjPritchards indique l'existence 

de cinq races ,-a-goniz en nomme huit et Pickering ,onze.La définition 

classique est ,cependant celle qu'a donnée ulumenbach.Prenant commue 

facteur fondamental la couleur de la peaa ,et comme facteurs secondai­

res,l'angle facial,les traits du visages et la texture des cheveux , 

cet auteur allemand classifie ainsi les êtres humains :la race cauca­

sienne ou race blanche,1a race mongolienne ou race jaune,la race éthio­

pienne ou race noire,la race américaine ou race rouge,la racerât malai-

sienne ou race brune. 

Au jourdilhui, illest à peu près impossible de trouver une race pure. 

Les mouvements de population ont été si fréquents et si nombreux,les 

contacts se sont multipliés à un tel point que les races se sont 

graduellement fonduerl'une dans l'autre.Les races ont acquis des carac­

tères nouveaux ou onlperdu^ leurs caractéristiques propres.iMuus parlons 

encore de races/parce qu'il y a chez les hommes des différences géné­

rales ,mais il nous est impossible de parler de races pures.u'est en 

vain qu'on voudrait former une société d'êtres appartenant à une race 

(l)Louis Le Fur "Races nationalités,Iptats", page 22 

http://raciales.il
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,il nous/fac 

sans mélange. 

Jfli revenant au vrai sens du mot race,il nous^facile de consta­

ter que la race ne degrait pas avoir de repercussion sur la politique. 

11 n'y a aucune raison pour que des hommes d'un même caractère physio­

logique deviennent les sujets du droit national ou international.on 

t l'a cependant affirmef.On a voulu attribuer à des groupes d'êtres 

ayant certains caractères physiologiques,une supériorité essentielle. 

De cette première erreur est né̂ -ia théorie raciale qui est devenue 

une théorie politique importante et dangereuse. 

Selon les auteurs qui ont enseigné la théorie raciale,les indivi­

dus appartenant à la race pure doivent se rassembler.A ce groupement 

racique supérieur il faut conférer des droits supérieurs.cette race 

est faite pour dominer le monde et tous doivent s'incliner devant 

eèle. 

•La théorie de lâexistence de différences essentielles chez les 

hommes a Jîété rejetée par le monde scientifique.Jïlle a cependant 

fait l'objet des études enthousiastes de la majorité des grands au­

teurs allemands ,depuis près d'un siècle.La thèse est ceppdant fran­

çaise par ses origifc&s.Le comte de cobineau et vacher de Lapouge en 

ont pose# jfees premiers principes.partant de la division tripartite 

de cuvier , Gobineau affirme que seul les blancj^japhetides germains 

sont de race pure.C'est donc dire que les français,les neiges et 

les anglais seraient supérieurs physiologiquement à/tout autre peuple. 

Cette supériotité physiologique accorderait une supériorité absolue 

à larace pure.Le s auteurs aatEiors allemands ,tout en cheangeant quel­

que peu les points de départ^ ont développéf cette théorie.Le peuple 

allemand est le seul peuple possédant la Culture mondiale et de ce 

fait.il ajtous les droits mais aucun devoir vis-à-vis les autres.La 

http://fait.il
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supérijté du sang j u s t i f i e toutes les prétent ions .-politiques,moral es , 

rel igieuses,économiques,commerciales,art is t loues,etc.Afin de conserver 

à l a race sa pureté et sa fo rce , l e s Allemands ont aussi adopté l a théor ie 

de l a sé lec t ion qu 'avai t prêohée Vacher de Lapouge.Ils espèrent a i n s i , 

en g lor i f ian t l ' a spec t animal de 1'homme,faire de l'homme un Dieu. 

Pour Tacher de Lapouge "la race est l e facteur fondamental de 

1 'h is to i re"(1) .Pour nous ,1a race n ' e s t absolument r ien,du point de vue 

po l i t ique . •'•I est vain de chercher quels rapports existent entre l a soc ié­

té pol i t ique et l a socié té psychologique.i l ne peut y en avo i r .L ' é t a t a 

l e devoir de v e i l l e r au développement dhysique normal de tous l e s o i t o 4 ^ 

>;il ne doit pas se f a i r e l e gardien des seuls supposér"pur sang". 

' e bien commun ne se l imi te au bieft des ç t res dotés d'une condition 

physique p a r t i c u l i è r e . 

tion seulement la théor ie r ac i a l e ne saura i t ê t r e une saine théo­

r i e de l ' E t a t ,mais e l l e n'es1j/pas <oagg=aB j u e s t i f l a b l e du point de vue 

philosophique et du point de vue p o l i t i q u e . 

. 
. . . . 

Nous en arrivons maintenant à l ' é tude des re la t ions de L ' é t a t et de 

l a nation,de l ' E t a t et de l a na t i ona l i t é . *1 nous fut tout d abord savoir 

s i nous pouvons pa r l e r indifféremment d'un groupe comme étant une na t i o ­

n a l i t é , et comme étant une nation.La nation et la na t iona l i t é son t - e l l e s 

une même r é a l i t é ? 

A première vue ,11 semble bien que l a nat ion et l a na t iona l i t é 

sofcfflfifc une même chose.Paul Fauehil le ,déf inissant l a nation ,par le 

d une communauté de langue,d'une i d e n t i t é d 'or ig ine ,de conformations 

llÏL ouis ^ e Pur , " R a c e s n a t i o n a l i t é s , Etat s" page 18. 

http://psychologique.il
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physiques et de d ispos i t ions moral es {lfe.iàx Le d ic t ionnai re Larousse 

nous d i t que :"La nat ion est une réunion de personnes unies par l ' i d e n t i ­

t é d 'or ig ine ,du langage et de conformation physiques ,par une longue com 

•nnauté d ' i n t é r ê t s et de sent iments ." D'autre par t , on indique aussitaotfô*^ 

comme é t an t l e s éléments de la nat ional i téLe révérend père Georges Simard 

a pu éc r i r e ; "S I l a oommunauté comprend l e s biens cu l tu re l s fà s avo i r : l e s 

Idées et l e s sent iments , la langue et l a r e l ig ion et peu t -ê t re aussi 

des i n s t i t u t i o n s po l i t iques embryonnaires,nous avons l a nat ional i té?$2 

un. passage du révérend père Del os nous indique clairement que nous pou­

vons i d e n t i f i e r l a nat ion et l a n a t i o n a l i t é . I l d i t en e f f e t : " C'est & 

la lumière de l a f i n a l i t é q u ' i l faut envisager . . . l e pr incipe des na t l o -

nalités.De ce pr incipe,on connaît l a formule courante: owte Hation a l e 

droit de former un Etat d i s t i n c t " ( 3 ) . 
Jlkalgré ce que nous venons de di re ,nous croyons devotr d is t inguer 

deux r é a l i t é s ,une qui est l a na t ion ,1 ' au t re qui est l a n a t i o n a l i t é . 

Sous avons déjà d i t que l e s sociétés se dist inguent par leur fin.Or, d'une 

part les hommes peuvent se rassembler pour poursuivre des biens cu l tu re l s 

ou pour poursuivre des biens po l i t i ques , e t , d^au t r e par t / i l y a d i s t i n c ­

t ion entre les biens cu l tu re l s et les biens politiques,Nous *x sommes 

en droit de conclure q u ' i l y a deux sociétés distinguefcar selon que 

des groupes d'hommes fxx recherchent des biens cu l tu re l s ou des biens 

(l)Paul Eauchil le . «Traité de droi t in te rna t iona l publ ic" T . I , L . l page 22Z 

(2)Georges Siaard.,"Etudes Canadiennes " page 125. 

(3)J.T.Delos "Ba société in te rna t iona le " page 58 

Nous soulignons nous-mêmes l e s c i t a t i o n s . 
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po l i t i ques . ^ ees deux socié tés ,11 faut des noms.Pour nous, l a na t iona l i ­

té et Jfa nat ion sont ces deux groupes d i s t i n c t s . * n posant ce t t e d i f fé ­

rence nous suivons l e s auteurs qui n ont pas accepté! aveuglement l e 

principe des na t iona l i t és .Pour eux ,11 y a d i s t i n c t i o n r é e l l e entre l a 

nation et l a nationalité. t^ous avons c i t é ,ëé*haut , le fère Simmrd.Nous 

pouvons maintenant compléter son t e x t e : " s i £e l l e ( la communauté) va 

jusqu'à embrasser les biens de c i v i l i s a t i o n s , l a l iber té , i ' indépendance , 

les r ichesses ma té r i e l l e s et l e s grandeurs de pensée et d£âme,nous nous 

trouvons en face de l a nat ion " ( D . ^ e père Delos injlque l u i a u s s ^ l a dis­

t i nc t i on / l a nat ion dont i l entreprend l ' é tude dans son l i v r e ^n est pas 

la Nation dont t r a i t e l e droi t c o n s t i t u t i o n e l . ( 2 ) . 

S ' i l y a différence r é e l l e entre l a nation et l a nat ionali té ,com­

ment se fa i t -Al que sociologues et pol i t iques ont p r i s tan t de l i b e r t é 

dans l 'emploi de ces deux termes.L 'expl icat ion en est assez f a c i l e . 

*e8 sociologues étudient ,non pas t e l genre de société /mais l a 
T \ société en elle-même.-"eurs travaux t r a i t e n t du f a i t d^union sans eonsi-

o 

dérerua t a l é i t é du f a i t d'union.Pour ce t t e ra ison , i l s peuvent ind i f fé ­

remment pa r l e r de la nat ion et de la na t iona l i t é en désignant le M ême 

groupe.Puisque leurs conclusions res tent dans l ' o r d r e général de l a 

s o c i é t é , i l s n 'ont pas à s 'occuper de 1 :exact i tude technique du vocabu­

l a i r e qui s 'applique au p a r t i c u l i e r . 

L 'erreur des ï po l i t iques est , tout au moins à 1 origine ,une e r ­

reur volontaire. l ies f a i t s h is tor iques e t i e s é c r i t s du s i èc l e dernier 

nous montrent (Jomment on a voulu que l a nation et l a na t iona l i t é soient 

(l)Georges simard '»"Etudes canadiennes^ page 125. 

(2)J.T. Delos »n I , a société in te rna t iona le" page 8. 
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iden t i f l ées .*e pr incipe des na t iona l i t é s a d i r igé la po l i t ique du monde 

depuis près d'un siècle.Souvenons^de l a formation de l ' u n i t é i ta l ienne, , 

de l ' u n i t é allemande,de l a c réa t ion des pays balkaniques au t r a i t é de 

Versai l les ,des act ions poli t iques*de Napoléon ÉII,de ^anclni.dejBlsmarlc, 

de Wilson,et de lajmajorité des hommes d 'Etat de notre s iècle .Pour eux/ 

ehaque groupe cu l tu re l devrait avoir l e droi t de se cons t i tuer en E ta t . 

Cette doctr ine po l i t ique a f a i t l ' ob j e t de nombreuses é tudes .^* m 

Le point de départ est l a déf in i t ion que madame dei Staël donna de l a 

population de l'Allemagne ,dans son ouvrage de 1810.Elle éc r iva i t a lors 

:"La différence des langues, les l imi tes n a t u r e l l e s , l e s souvenirs d'une 

même h i s t o i r e ; t o u t contribue à créer parmi les hommes ces grands ind iv i ­

dus qu'on appelle des nat ions;"(1) 

de t te dé f in i t ion de l a nation qui contient en fa i t l es éléments de 

la na t iona l i t é fut repr ise p a r i l es auteurs i t a l i e n s qui t r a v a i l l a i e n t 

à l ' u n i f i c a t i o n de leur pays, -^est **kneini «.qui, en reprenant les éléments 

na t lona l i t a i r e s indiqués par madame de Staël,donna l a premierouéfinit ion 

pol i t ique de l a na t ional i té -nat ion .Le?ur rapporte a ins i l e te&te de ce 

professeur i t a l i e n : " ^ a nat ion est une socié té na tu re l l e d'hommes que 

l ' un i t é de t e r r i t o i r e ,d 'o r ig ine ,de moeurs et de langage mène à l a com­

munauté de vie et de conscience soc ia l e . " (2 ) • ^e dés i r de créer des 

Etats n a t l o n a l i t a i r e s ,dont l a population de s e r a i t que d une cu l tu re , 

foreaaoi l e s auteurs pol i t iques et l es ehefs d 'Etat à f a i r e l e l a na t io -

i s i n a l i t é l a matière de l ' E t a t , à f a i re de la na t iona l i t é ,1a nation* 

Afin de connaître la d i s t i n c t i o n qui s'impose entre l a n a t i o n a l i -

té et l a nat ion nous étudierons s é p a r e n t ces deux groupements humains 

puis nous considérerons quels rapports i l s entret iennent avec l ' é t a t » 

(l)Madame de Staël «De l 'An e i t t ag n 9 "préface .page 6. 
l(2)Louis Lefur . "Baces .na t i ona l i t é s ,E t a t s , " page 65. 
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&es termes na t ion ,na t iona l i t é ,na t iona l j f . na t iona l i t a i r e , e t l e s au t res 

mots de l a même famille ,ont une origine étymologique commune.Ils 

procèdent du vooable l a t i n "naseor" . n a î t r e . I l s marquent donc un ce r t a in 

rapport a» a g l ' o r i g i n e , l a parenté.La nation et la na t iona l i t é sont des 

milieux générateurs . 

• • • 

•**e mot n a t i o â s i i t é a été employé dans des sens divers.On s ' en 

ser t comme subs tant i f ,ou comme a d j e c t i f . I l a un sens object i f en tant 

quî i l désigne un ê t r e exis tant dans l e monde;il a un sens subjec t i f en . 

tant qu i l désigne l a qual i té d'une personne,en tant x t a t ixes t dans un 

sujet.ÉeTur rapproche l e eas de ce mot de celui du terme "droi t" ;"Le mot 

nationalité,comme cer ta ins autres termes jur id iques ,a deux sens assea 

dis t incts .De même que l e terme de droi t est p r i s , tantôt dans le sens 

de l o i générale (droi t posi t i f ) y t an tô t dans le sens de facul té i nd iv i ­

duelle de f a i r e ou de ne pas fa i re quelque chose (droit subject i f ) de 

même l ' express ion de na t iona l i t é s ign i f ie <sL la fois l 'ensemble des 

caractères qui const i tuent une nation , et/ par déviât ion, l e f a i t pour 

/ individu de posséder ce caractère de n a t i o n a l , c ' e s t à d i re de r e s s o r t i s ­

sant désx l 'E t a t . " ( l )Nous acceptons comme première d i s t i nc t i on c e l l e 

que fa i t i c i LeFur sans cependant nous r a l l i e r â l a déf in i t ion qu i l 

fa i t de l a na t i ona l i t é considérée objectivement. 

«a na t i ona l i t é considérée objectivement a un double a spec t : e l l e 

e s t . so i t un fa i t s o c i a l , s o i t un f a i t psyehologiqe. 

^a n a t i o n a l i t é - f a i t soc i a l , e s t l ' ob j e t de l a sociologie . 

t e f a i t soc ia l a un double e a r $ t è r e ; i l est ex tér ieur à l ' i n d i v i d u 

qui l a i est sanmis , i l est une force contraignante agissant sur cet 

CW _ _ — , 
( l ) i*u i s Le jur."Hae es , na t lona l i t e s , s t a t s , "page 63, 
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individu ( l ) .Le milieu cu l tu re l a ses deux caractères.Lçindividu nai t 

dans un milieu qui l ' a ccapa re ,qu l / de l ' e x t é r i e u r , l u i impose des formes. 

La na t iona l i t é agi t ,des l ' i n s t a n t de la naissance , sur l e c i toyen ;e l l e 

le modèle dans sa t a l é i t é . L enfant ,en e f fe t ,n est pas simplement 

l e r é su l t a t d une union entre un homme et une femme qui ne l u i t r a n s ­

mettent que des carac tères physiologiques.Les parents sont des ê t res 

raisonnables 

BBIHfWa qui ont des, qua l i tés i n t e l l e c t u e l l e s et moral e s . G es qual i -
T 

t és et ees apt i tudes se transmettent à 1'enfant.*out l e temps de son 

éducation l ' enfan t nai t à l a vie sociale.Durant ce t t e période de forma­

t i o n , i l subit l ' i n f luence du milieu.Nous pouvons d i re que s i , comme 

homme i l est l e produit d'une union entre deux êtres,comme citoyen 

i l est l e produit de milieux d i f férents ; i l / 1 ' en fan t d une famil le , 

d.fUn v i l l age ,d une province ,de tout un peuple.T'es conditions concrètes 

de ees dif férents milieux sont l e s agents générateurs de sa manière de 

pensée.Les carac tères cu l tu re l s que l e t r e humain acquieraG*- a ins i 

sont ept aussi réel^que l e s caractères physiques qu | l u i ont é té donnés 

par l a génération physique.farlant de la na t iona l i t é f a i t s o c i a l , l e 

père Delos é c r i t : " p a r e l l e l'homme est soumis à un ordre déterminé,. 

le jeu de sa l i b e r t é s p i r i t u e l l e est déterminé, i l subit et ne chois i t 

pas."(2) 

L ' ê t r e humain,dans sa périjïode de formation ,n 'exerce pas sa l i -
é 

berté en regard de l a soci té auquel i l appart ient . L ' ê t r e In t e l l ec tue l / 

en se développant/prend conscience du milieu cu l tu re l où i l se t rouve. 

i l lu i est poss ible alors d 'en juger .*1 considère les buts cu l tu re l s 

poursuivis par l e groupe dvec lequel i l v i t . 1 1 peut a lors consentir à 

collaborer avec l e s autres dans l a poursuite de ces buts ou r e f u s e r ^ j f 

ilJj«JL«_Delos,"lTa socié té in te rna t iona le" page 20 
ISJ Id * • *, Ibid r̂ aee ?n page 20 
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Hn acceptant la collaboration,1'individu,parce qu il fait un acte 

de volonté qui comporte un vouloir vivre oollectif,n est plus simple­

ment dans un milieu culturel,il est dans une société culturelle.La 

natioàmité peut doncroTre. en second lieu ,de la société qui poursulT 

des buts culturels. 

Considérée sous ee second aspect,la nationalité n est plus simple-
O 

ment un f a i t sofial /mais un f a i t psychologique.Dans l e milieu socia l , 

l'homme subit l a contra in te extér ieure du milieu.^ans la socié té cu l tu­

r e l l e , ! 'homme est cause du milieu .^1 pa r t i c ipe activement à l e former; 

i l n est plus simplement formé par l u i . 

Dans l e second eas ,1a na t iona l i t ée est voulue.L'objet du vouloir 

vivre c o l l e c t i f est l e bien cu l tu re l ,1e développement d'une cu l ture 

par icu l iè re .C 'es t a ins i que se const i tue l a société na t lona l i t a i r e .Les 

biens pol i t iques n entrent pas dans l e concept de biens culturels«Nous 

avons déjà indiquél quels biens concrets l a soeié té- J i ta t rechercha.SLg 

gnalons maintenant quels sont les éléments de la na t iona l i t é .C ' e s t à 

la préservâtionlie ces éléments que t r a v a i l l e le groupe^ culturel».^ous 

ces éléments ne sont pas nécessires a la cons t i tu t ion d une n a t i o n a l i t é . 

I l s sont tout simplement des agents de lUinion cul ture l le ;quelques uns 

d 'entre eux suff isent à casser l^union. 

^a, raee est un premier Clément.Nous n8entendons pas pa r l e r i c i 

de la race ettfeenfete dans son sens p réc i s , T Û race,élément de na t iona l i ­

té,désigne tout simplement l a communauté de cer ta ins t r a i t s physiolo­

giques qui font c ro i r e â une communauté d ' o r ig ine . 

$ous l e s auteurs ont considéré la langue comme étant une des eon~ 

ditlons presque nécessaire à la formation d^une na t iona l i t é .La cu l tu re 

«8t une manière de pensê"^.C'est par la parole que s'échangent les idé 
es 
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et l e langage r e f l è t e l a manière de penseJKDu point de vue c u l t u r e l ^ 

on ne saura i t avoir une manière de pensé/1- générale sans un moyen de 

transmission d ' idées commun.On oomprend l ' importance de cet élément 

de la na t iona l i t é lorsque l ' o n songe à l a pol i t ique suivie par l e s 

peuples oonquérants v i s - à -v i s l e s va incus . A t ravers toute l ' h i s t o i r e 

nous pouvons constater que d 'o rd ina i re l e triomphateur cherche à 

compléter sa conquête en s attaquant à l a langue du peuple conquis. 

Une de ses premières act ions est de bannir l a langue nat ionale des éco­

les et Mj subs t i tue r l a sienne.Kemarquons cependant que la langue 

n'entraîne pas nécessairement l ' un ion poli t ique.L'%emple de pays 

bilingues et de pays d i f férents ayant l a même langue nous montre,comme 

le dit LeTur que l a langue n ' e s t un agent d 'assoc ia t ion po l i t ique que 

lorsque les gens veulent l a considérer comme oaL_&taaS=g&. 

£a r e l i g ion r i v a l i s e d'importance avee l a langue comme élément 

de la nat ional i té .Depuis les débuts des associat ions humaines ,1a r e l i ­

gion a joué un grand rô le dans l ' u n i f i c a t i o n des hommes en s o c i é t é s . E l . 

le a cimenté a s l ' un ion des membres des famil les ,des t r i b u s , e t des 

Etats.*arce qu ' e l l e transcende l 'humain^la r e l ig ion posej^r entre les hom­

mes des l i e n s plus fo r t s que tout autre. \& r e l ig ion aide à maintenir 

uni ej» les na t iona l i t é s pour t r o i s raisons.^a s t a b i l i t é de doctrine de l a 

majorité des re l ig ions aide le groupe à conserver in tact sa menta l i t é . 

L'effet psychologique d'une r e l i g ion sur un individu est du même ordre 

que l ' e f f e t psychologique produit par l a na t ional i té . i inf in l a r e l i g i o n , 

par ses ministres,combat l e l ibéral isme qui voudrait f a i r e des change­

ments radicaux dans les coutumes de l a na t iona l i té .La re l ig ion joue en­

core un rô le dans l ' u n i i o n des gens en nat ional i tés ,cependant e l l e 

a perdu de son importance comme élément unif ica teur des E t a t s . % effet 

presque tous l e s * t a t s modernes admettent l a doctrine de l a tolérance 

re l igieuse. 
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j a communauté d 'o r ig ine ,de langue ,de r e l ig ion entraîne o rd ina i re ­

ment l a formation de groupes cul turels .Race .langue . r e l i g ion ,sont 

les principaux éléments de l a na t iona l i t é parée q u ' i l s influencent 

et t raduisent l a manière de penséjàyc'est-à-dire les idées et les s e n t i ­

ment s .Remarquons cependant que de simples rapports d ' Iden t i t é entre 

les hommes ne créent pas l e s sociétés.L'élément important est le vouloir 

vivre c o l l e c t i f . ^ e s éléments de la na t iona l i t é que nous avons mention­

nés ne sont présents que comme les objets du vouloir vivre c o l l e c t i f . 

Ce sont eux qui nous permettent de dis t inguer l e vouloir vivre eo l l ee t i f 

na t iona l ! t a i r e du vouloir vivre co l l ec t i f na t i ona l . 

En étudiant l a nation,nous pouvons distinguer.comme nous l 'avons 

fai t pour l a na t iona l i t é , enta» l a nation f a i t socia l «Ê l a nation 

fai t psychologique, 

l a nat ion est un f a i t psychologique.£n e f f e t , l e milieu po l i t ique 

est un milieu générateur comme l ' e s t l e milieu cul ture l .Le f a i t de 

l ' a s soc ia t ion po l i t ique ,de l a t a l é i t é de ce t t e associat ion impose à 

l ' individu une manière d 'ê t re .L 'enfant est f i l s d^un groupe po l i t i que ­

ment organisé«L'influence de l a nation et 1 influence de l a na t iona l i t é 

sont deux aspeets bien di f férents de 1 influence t o t a l e du f a i t soc ia l 

sur l ' i n d i v i d u . 

N us pouvons résumer notre pensée en disant que l'homme est f i l s 

de ses parents par l e s ang , i l est f i l s de sa na t iona l i t é par la cul ture 

i l est f i l s de sa re l ig ion^par sa foi ,11 est f i l s de l a nation par 

la l o i . 

Comme dans le cas de la nationalité,la nation devient un fait 

psychologique quand il y a acceptation folontaire par 1 individu^du 

vouloir vivre collectif politique. 

La nation se distingue de la nationalité et se rapproche de &0L 
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*Btat précisément parce que la nat ion est la substance humaine de 1 ' t a t . 

Tandis que l a na t iona l i t é est l ' un ion des hommes visant Jf un but oul tu-

t e l , l a nation est 1 union des hommes visant a* but pol i t ique . i f t ie est 

l 'E ta t considéré dans sa m a t i è r e ^ t t r i b u ê ^ à l a nat ion ce t t e dé f in i t ion , 

o est l a considérés* du point de vue jur idique Sxdcxxxmx s t r i e t . Carré 

de Malberg l ' a f f i rme ainsi:"Dans son sens jur idique précis t e l qu i l r é ­

sul te du système p o s i t i f du droi t public f rancaise et notamment du sys­

tème de l a souverainheté na t iona le , l e mot "nation" désigne non pas 

une masse amorphe d individus,mais bien l a c o l l e c t i v i t é organisée 

des nationaux,en t an t que ce t t e c o l l e c t i v i t é se trouvexsxgsxcbsxa cons­

t i tuée par l e f a i t même de son organisat ion en une unité indivis ib le?(1) 

Sonc l a nat ion est l a matière de l ' é t a t , o u l e groupe politiquement 

organisé en tan t que politiquement organisé. 

Connaissant l a nature de l ' é t a t ,de l a nationjet de l a na t iona l i t é 

nous pouvons maintenant découvrir quels rapports ces deux dernières 
V 

association ont awsr la première. 

Nous favons déjà signalé que la nationalité a acquis une certaine 

Importance dans le domaine politique pareequê on a voulu faire de la na­

tion une association culturellement fermée.la doctrine se résume dans le 

principe des nationalités qui peut ainsi se formuler :"Tout groupe cultu­

rel organisé doit former un ̂ at." ou'Tout *tat doit être uni-culturel." 

ûu point de vue de droit international le principe ne peut pas 

être complètemp|(accepté.On a voulu en faire le principe maître de la po-

lique ;on sait â quels piètres résuitatron est parvenu.si le principe 

était appliqué intégralement il ne pourrait y avoir quganarchie dans le 

(l)*arré de Malberg,"Jbntribution à la théorie générale de l'état" 

joage_8 
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domaino de l a politique internationale.S'acceptâtion du principe détrui­

rait l'ordre intérieur d'un grands nombre de pays.I l doit donc être 

rejetéxdu moins dans sa forme absolue. 

on seulement i£ est'politiquement inacceptable, mais ce prindipe, 
" T 

est philosophiquement faux.^1 existe deux séries de réfutations philoso­

phiques eÔOTPe 1»" principe des nationalités.&e père ®redt l e rejet te 

parce qu 11 est en contradiction avec la l o i naturel le .»! effet c'est 

.i-i / 

le but politique et non l e but culturel qui fonde l'itatfca société cul­

turelle n£a pas besoin d'être organisée en ^tat pour réUiser l e s fins 

qui lui sont proposées.En plus l e principe des nationalités viserff ordi­

nairement à la destruction de l'ordre légitimement établ i .puisque mnx-

sxeet ordre m'est pas basé sur les divisions culturelles de l'humanité(l) 

LeFur réfute l e principe des nationalités en montrant la fausseté 

du point de départ«fartant des principes individualistes de Kant et 

des Encyclopédistes,les tenatrdu principe des nationalités raisonnent 

ainsi:^a l iberté individuelle est sacrée , i l doit en être ainsi pour 

la l iberté des groupes culturels . 'aree que la nationalité est fa i te dr 

individus qui ont l a l iberté absolue, i l faut que leur association àoui^~ 

se dmt même privilège.A ce compte.toutes les orgaa la étions quel que 

soit leur but ,devraient jouir de l'indépendance absolue.(2) 

^arceX que nous rejetons l e principe des nationalités/nous ne 

nions pas que l ' é ta t tff doit && tenir compte des nationalités.^8- na­

t ionalité a dmxx droit à la considération de l 'Etat . (3) Ta nationalité 

a des droits .°es droits se basent sur la f in de cette société.«a natio-

nalité a l e droit d exister eomme groupe à l ' intér ieur de l ' S t a t . 

!l)Joseph Gredt, "Elémenta philosophiae J . iristotelico-ïhomisticae"II,page 
(2)Louis Lefur ,"Baces nationalités,-Hats" page 83. 
(S)foseph cred^ , loco c i ta to . 
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^e droit de la nationalité à l'existence ne cède le pas qu'au droit 

de l'Etat à l'existence.Il arrive rarement que l'Etat soit obligé de 

faire disparaître un groupe culturel.Les difficultés peuvent toujours 

être réglées à l'amiable lorsqu'on observe les principes de la justice. 

La nationalité a le droit de garder sa langue.L'importance de 

ce facteur dans la constitution d'une nationalité fonde un fort droit 

moral pour la nationalité.iMous ne voulons pas dire par là que toute 

nationalité a le droit d'exiger que sa langue soit reconnue comme 

langue officielle.il suffit qu'on laisse à la nationalité le droit 

de converser Saas^ dans sa langue r<saro est permise dans les relations 

Vf 
privées^à£& peut être enseignée, 

•̂a nationalité a le droit de garder ses coutumes particulières 

et même son code de lois local dans la mesure où cela ne nuit pas au 

bien-être et à l'ordre de l'Etat. 

Enfin la Société des dations a accorde aux membres des minorités 

nationales ^certains droits politiques:l'égalité devant les tribunaux, 

l'égalité politique ,et le droit de demander à l'Etat une Ârcé- part 

des allocations. 

nous pouvons donc résumer notre position en disant que les natio­

nalités ,en tant que natio1hfo.ites. ne peuvent prétendre qu'aux droits 

qui procèdent de leur nature,et ces droits ne sont que culturels. 

wotre définition de la nation nous permet de concevoir facilement 

les rapports qui existent entre la nation et l'état.La nation est 

â l'Etat ce qu'est la cause matérielle et la cause efficiente coopé­

rante au tout.LA nation n'est pas l'Etat ,elle n'en est qu'un élément 

qui est â la fois matière et agent de la société politique,La nation 

se distingue de l'Etat^ sinon in concreto, du moins formellement .Elle 

http://officielle.il
http://tio1hfo.it
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est distingUâ'de l'Etat tout comme le sont les autres éléments ,1e 

gouvernement,1e territoire,le code de loi etc. 

• • • • • • • 

L'Etat nous est apjaruJcomme la société humaine supérieure.^ so­

ciété politique est naturelle â l'Homme ̂ elle lui est nôcessaire.A 

moins de circonstances exceptionneli«rs/nous ne saurions vivre hors 

de l'Etat.Puisque celuiï-ci fait nécessairment partie de notre vie 

quotidienne ,il importe ,pour que nous puissions en profiter pleine­

ment,que nous en connaissions bien la nature et le role.Les notions 

politiques ont été viciées à travers l'histoire et l'ignorance 

de ces questions peut,à notre avis expliquer bien des erreurs,non 

seulement celles des gouvernés mais aussi celles des gouvernants.AU 

contraire la connaissance sure des principes de gouvernement serait 

un gage de sagesse^dans l'administration de l'état. 

Les canadiens français possèdent un immense avantage.J-'ormes par 

la religion catholique et la philosophie thomiste ,il leur est facile 

d'avoir une connaissance réaliste des choses.xl faut cependant qu'ils 

profitent de cet avantage.wous assistons à un grand mouvement d'études 

sur les questions nationales.iuais ce mouvement risque d avoir de néfas-

tes résultats p̂ -rce qu'il est en certains mal orienté.Le grand mal 

vient surtout d'un manque de distinction entre les notions sociologi­

ques et les notions politiques. 

JMOUS le dismons au début de notre travail,nous n'avons pas la 

prétention d'imposer à nos compartriotes un vocabulaires commun.Èa 

tache appartient l. de plus autorisés que nous.wotre but est bien plus 

modeste.«ous serons satisfaits si,en abordant l'étuoe de ce problême/ 

nous en avons montré la complexité.un ne peut l'étudier sans prudence. 

Souhaitons que ceux qui nous lisent se tournerontvers les problêmes 

politiques avec plus d'intérêt en comprenant l'importance de cette 

.société naturelle aui doit nous aider à être nous-mêmes. 
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Appendice 

Nous donnons ici les textes qui nous ont servi dans la rédac­

tion du chapitre premier. 
• * • 

a)Bluntschli, Jean uaspard: (froitéinternational codifié,page 66) 

"fartout où un peuple,administré par un gouvernement, est de-

venu,sur un territoire déterminé,un tout offrant des garanties 

suffisantes de stabilité,il est considéré comme un Etat par le 

droit international." 

b)Carnazza-Amari,(Traité de droit international public,T.I,page 196) 

"...i'oute multitude de familles reunies sous un gouvernement 

commun et fixées sur un territoire déterminé,dans le but d'obte­

nir le respect extérieur de sa personalité." 

c)Cour supérieure des Etats Unis: 

"Groupes d'hommes libres unis pour leur bien commun afin de 

jouir de ce qu'ils possèdent et de rendre justice aux autres." 

d)Carré de Malberg (Contribution à la théorie générale de l'Etat , 

page 7) 

"L'Etat ,in concrète,est une communauté d'hommes fixée sur un 

territoire propre et possédant une organisation d'où résulte 

pour le groupe envisage dans ses rapports avec ses membres une 

puissance supérieure d'action,de commandement et de coercition." 

e)Fauchille ..Paul, (Traité de uroit international public ,T,Impage223 

"Les Etats sont des corps politiques indépendants cap/bles dî* 

^entretenir des relations les uns avec les autres." 

f)Glen,père f.J. (Sociology,oage 291) 

"The State is the perfect natural Society of families establisheà 

for their common temporal welfare under a definite government." 

g)Grotius ,Hugo( Le droit de la guerre et de la paix,T.I,page 80) 
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"L'Etat est une reunion parfaite d'hommes libres associes pour 

jouir de la protection des lois et pour leur utilité commune." 

h)Hall (International Law ,cite par uarner,introduction to £oliti-

cal science, page 41) 

La communauté est établit en permanence pour une fin politique 

sur un territoire défini,et est indpendante d'un contrôle exté­

rieur." 

i)Heffter(Le droit international d'Europe,page 85) 

"L'Etat est une association permanente/6 d'hommes reunis et ré­

gis par une volonté commune dans le eut de pourvoir à leurs 

besoins physiqueset moraux." 

j)Holland (Eléments of jurisprudence,page 40) 

"Ensemble nombreux d'êtres humains ,généralement occupant un 

certain territoire et parmi lesquels la volonté de la majorité 

ou d'une certaine classe prévaut contre tous ceux qui s'y oppo­

sent grâce à la force de cette majorité." 

k)KLuber (Droit des gens moderne de l'Europe,page 27) 

"...un certain nombre d'hommes et de familles qui,s'étant 

réunis dans un pays et y ayant fixé leur demeure ,s'associent 

et se soumettent à un chef commun dans l'intention de veiller 

ensemble à la sécurité de tous ,forment un JStat.Leur réunion 

est considéréJt-comme une personne morale." 

l)Martens ,C.F. (Précis du droit des gens moderne de 1'Europe,page39 

"Lorsque tel peuple (nation) possédant une demeure fixe,s'unjtt 

sous un pouvoir législatif,exécutif et judiciaire commun et supé-

rieur qui fixe et garantit ses droits ,c'est alors qu il se for-

me un Etat." 

apPasquale-iiore (Nouveau droit international public,page 180) 



-88' 

"...la société politique organisée par la volonté et la li­

berté de la nation pour attendre le but social." 

n)Pradier-Eodëré (Traité de droit international public,page 144) 

"Les Etats sont des corps politiques indépendants c'est-à-dire 

des associations d'hommes considérées sous le rapport de l'unité 

politique ,occupant d'une manière générale un territoire déter­

miné dont les membres ont un gouvernement commun qui leur appar-

tient en propre pour 1 administration de la justice et la sauve-

garde de l'ordre intérieur,et qui sont capables d'entretenir des 

relations avec tous les autres gouvernements." 

oKhillimore-(International Law ,vol,I page 81) 

"a people permanently occupying a fixed territory,bound to-

gether by common laws,habits and customs into one body politic 

exercising through the médium on organised government independent 

sovereignty and control over ail persons and things within its 

boundaries,capable of making war and peace and of entering into 

ail international relations with the communities of the globef" 

p)Seydel( cité par uarne ,Introduction to political fc>cience,page39) 

"A state cornes into existence whenever a number of men who 

hâve taken possession of a part of the earth's surface unité 

themselves together under a higher will." 

q)Vattel,Emmerich (Le droit des gens,page 37) 

nL^nations ou Atats sont des corps politiques,des sociétés 

d'hommes unis ensemble pour procurer leur salut et leur avanta­

ge °râ||^^S^^^tfc>W^Xi^M.-i U~r q*r /é ^/•Z'. 

r)Wheaton (Elomont du droit internationa3.,pnq9 flfr) 

"...un corps politique ou société d'homme unis ensemble pour 

assurer leur sûreté et leur avantages mutuels par leurs forces 

combinées." 
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